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Re´sume´
Ce travail concerne la valorisation des re´sultats de la recherche universitaire. Il s’agit d’une terminologie
qui concerne le processus ainsi que l’infrastructure - les bureaux de valorisation - permettant a` un
chercheur acade´mique de commercialiser les re´sultats de sa recherche. Une e´tude de cas comparant la
Belgique et le Que´bec dans ce domaine se trouvera au centre des re´flexions.
L’accent sera tout d’abord mis sur le cadre the´orique permettant de comprendre l’origine et le sens
de l’activite´ de valorisation. Diffe´rents concepts comme l’innovation et l’e´conomie du savoir devront
alors eˆtre introduits, notamment dans une perspective historique et normative. De plus, diffe´rents
mode`les the´oriques se succe´deront ce qui permettra au lecteur d’acque´rir une vision comple`te du domaine
e´tudie´.
La proble´matique qui anime ensuite la recherche est centre´e sur les relations qui existent entre les bu-
reaux de valorisation et les chercheurs universitaires qui font appel a` leurs services et a` l’impact de ces
relations sur le processus de valorisation. Les diffe´rentes hypothe`ses propose´es sugge`rent l’importance
des politiques universitaires de proprie´te´ intellectuelle ainsi que celle de la culture universitaire de la re-
cherche acade´mique. Ces diffe´rents points sont analyse´s au regard des entretiens semi-directifs effectue´s.
Le but final de ce me´moire est la proposition de recommandations sur certaines bonnes pratiques dans le
domaine de la valorisation. Ces dernie`res concernent d’une part la position organisationnelle des bureaux
de valorisation au sein du processus de valorisation et, d’autre part, l’importance de la communication
dans ce meˆme processus.
Abstract
The main subject of this study is technology transfer. These terms are related to the process and the
infrastructure - the technology transfer offices - that allow academical researchers to commercialize
the results of their research. A case study comparing Belgium and Quebec will be at the heart of the
reflexion.
A theoretical framework will be developed for the purpose of understanding the meaning of this activity.
Various concepts such as innovation and knowledge-based economy will be introduced in an historical
and a normative way. Successively, the different models that will be developed will complete the reader’s
understanding of the subject.
The questions that are raised in this thesis are related to the relationship between the researcher
and his technology transfer office and the impact of this relationship on the process of technology
transfer. Different hypothesis suggest therein the importance of both the academical policies related
to intellectual property and the academical research’s culture. These aspects are analysed with the
content of interviews. The ultimate purpose of this thesis is to suggest recommendations concerning
good manners in the field of technology transfer. These last concern the organisational position of the
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1. Introduction
Dans ce me´moire, le sujet principal sera la valorisation des re´sultats de la recherche universitaire. Il
s’agit d’une sphe`re d’activite´ relativement nouvelle pour le monde acade´mique car elle n’est institue´e,
en Ame´rique du Nord comme en Europe, que depuis une dizaine d’anne´es. De manie`re synthe´tique, la
valorisation permet aux chercheurs de commercialiser le produit de leur recherche.
Loin d’eˆtre le fruit du hasard, son e´mergence est tributaire de nombreux facteurs parmi lesquels
l’e´volution des relations entre universite´s et industries a une place d’importance. Partant de ce constat,
le de´but de ce travail portera sur le contexte dans lequel ces relations ont e´volue´ ce qui permettra l’ana-
lyse du concept d’innovation, central dans ce travail. Les re´flexions et les mode`les qui s’y inte´ressent
permettent de comprendre pourquoi et comment l’activite´ de valorisation est apparue et s’est institue´e
au sein des universite´s. De ce fait, la premie`re partie de ce travail doit eˆtre comprise comme le cadre
the´orique permettant de contextualiser la valorisation. Il est e´galement ne´cessaire de souligner que
ce me´moire s’inte´resse principalement au domaine de la recherche publique, la valorisation e´tant une
activite´ qui ne se comprend que dans ce cadre.
Une fois que les liens seront e´tablis, l’attention sera porte´e sur le coeur de notre travail, l’e´tude de cas,
qui sera la partie pratique et personnelle de ce travail. Afin d’enrichir la comparaison, il a e´te´ de´cide´
d’e´tudier deux bureaux de valorisation qui ne sont pas implante´s dans le meˆme pays. Le premier se
situe a` Montre´al, au Canada et le second a` Leuven, en Belgique. La proble´matique qui a e´te´ choisie
dans le cadre de l’e´tude est centre´e sur les relations qui existent entre les bureaux de valorisation et les
chercheurs universitaires qui font appel a` leurs services et a` l’impact de ces relations sur le processus de
valorisation. Il s’agira donc de voir comment la valorisation est mene´e dans les deux cas.
L’analyse qui sera faite permettra, graˆce aux nombreuses diffe´rences existant entre les deux bureaux, de
conclure sur certaines recommandations. Ces dernie`res seront cependant re´serve´es au bureau que´be´cois
car le bureau belge est mondialement reconnu pour les re´sultats obtenus. Ce point constitue l’apport
de ce me´moire.
La premie`re partie de ce me´moire est donc d’ordre the´orique et s’inte´resse a` l’innovation, aux mode`les
qui s’y rapportent et a` l’analyse normative du cadre portant ce concept. Cette partie se cloˆturera par
une pre´sentation de l’e´volution des rapports entre universite´ et industrie et pre´ce`de l’introduction du
the`me de la valorisation et la me´thodologie qui sera utilise´e pour l’e´tude de cas.
1
La deuxie`me partie est d’ordre pratique et de´bute avec une pre´sentation des deux contextes nationaux






2. Principaux concepts autour de
l’innovation
Le concept e´tant a` l’origine de toute notre re´flexion est l’innovation. Cette notion se situe au coeur de
toute une the´matique qui meˆle politiques scientifiques, outils statistiques, universite´s et industries.
Avant de pouvoir discuter de ces diffe´rents sujets, l’innovation sera introduite par le biais de notions
qui lui sont connexes. Ces dernie`res permettront de situer l’innovation au coeur de son noyau concep-
tuel.
Pour ce faire, il s’agira [1] de comprendre l’e´volution du roˆle du savoir dans notre socie´te´ depuis le de´but
des anne´es 1980 et [2] de relier cette e´volution avec les notions de compe´titivite´ et de mondialisation. La
dynamique re´sultant de la combinaison de ces concepts permettra [3] l’introduction du contexte dans
lequel l’innovation a pu prendre sa signification actuelle.
2.1 Une e´conomie du savoir
Le concept d’e´conomie du savoir, se trouvant au cœur de la litte´rature sur l’innovation, posse`de une
longue histoire qui de´bute dans les anne´es 1970, lorsqu’il fut de´veloppe´ pour la premie`re fois par Fritz
Machlup1. A` cette e´poque, l’ide´e avance´e par cet auteur e´tait de conside´rer la centralite´ du savoir dans
la socie´te´ :
« le savoir a toujours joue´ un roˆle dans l’analyse e´conomique, ou a tout le moins certains
types de savoir [. . .]. Cependant, pour la plupart des e´conomistes et pour la plupart des
proble`mes e´conomiques, le niveau de savoir ainsi que sa distribution dans la socie´te´ sont
conside´re´s comme donne´s. [. . .].
1 Godin Benoˆıt, The knowledge economy : Fritz Machlup’s construction of a synthetic concept, Project on the history and
sociology of S&T statistics working paper n˚ 37, 2008, p. 6. La majorite´ des donne´es pre´sente´es dans la partie the´orique de
ce travail s’inspire des travaux de Benoˆıt Godin que nous tenons a` remercier pour toute l’aide qu’il nous a fourni durant
la re´daction.
4
A` pre´sent, la croissance du savoir technique et celle de la productivite´ qui peut en re´sulter
sont certainement d’importants facteurs dans l’analyse de la croissance e´conomique et dans
celle d’autres proble`mes e´conomiques. »2.
Machlup fut le premier a` mesurer le savoir au sens large alors que les outils de mesure de l’e´poque
se concentraient uniquement sur la production de savoir scientifique sans s’inte´resser a` sa distribu-
tion3.
Dans le cadre de notre e´tude, la manie`re dont ce concept fut utilise´ a` l’e´poque de sa cre´ation est peu
pertinente car l’histoire sur laquelle l’inte´reˆt est porte´ de´bute quelques vingt anne´es plus tard, soit dans
les anne´es 1990.
« Rede´veloppe´e » par Dominique Foray, alors consultant a` l’Organisation de Coope´ration et de De´velopp-
ement E´conomiques (OCDE) et Paul David, l’e´conomie du savoir de´signe le re´sultat d’une transition
ayant fait passer le savoir au premier rang de l’e´conomie en tant que marchandise e´changeable. Sont
caracte´ristiques de cette e´conomie la rapidite´ avec laquelle le savoir, conside´re´ comme produit, se cre´e,
s’accumule et se de´pre´cie. Dans ce cadre, le savoir posse`de un avantage compe´titif sur le marche´4.
Dans cette e´conomie, certaines variables e´conomiques, comme les ressources naturelles par exemple,
perdent de leur importance5 alors que d’autres, comme le capital intangible, propre au savoir, vont
avoir une plus grande place dans le produit national brut. Ceci se comprend bien car de plus en plus
d’activite´s se tournent vers le savoir6. A` titre d’illustration, Foray et David mentionnent qu’aux E´tats-
Unis, la valeur du stock de capital intangible, de´volu a` la cre´ation de connaissances et au capital humain,
prit plus d’importance que le capital tangible de`s la fin des anne´es 19607.
En ce qui concerne le de´veloppement de l’e´conomie du savoir, il a e´te´ soutenu par l’ave`nement de ce
que David et Foray appellent « l’aˆge nume´rique »8 qui aurait de´ja` de´bute´ vers la fin des anne´es 1950
avec l’arrive´e des technologies de l’information et de la communication (TIC). Le ve´ritable de´collage ne
se fera pourtant que dans les anne´es 1980, notamment avec Internet, outil ayant bouleverse´ le domaine
de l’information. Cette pe´riode des anne´es 1980 fut donc caracte´rise´e par le type de re´volutions qu’elle
apporta, toutes e´tant issues du domaine du savoir.
2 Machlup Fritz, The production and distribution of knowledge in the United States, Princeton, Princeton University Press,
1962, pp. 3-5 cite´ dans Ibid., p. 6
3 Le lecteur peut garder a` l’esprit ces deux limitations car elles ont une certaine importance dans le cadre de notre re´flexion.
4 David Paul, Foray Dominique, Economic fundamentals of the Knowledge Society, Policy Futures in education, an e-Journal,
Septembre 2001, pp. 1-4
5 Earl Louise, Gault Fred, National Innovation, Indicators and Policy, Edward Elgar Publishing Limited, Cheltentham,
2006, p. 24
6 David et al., 2001, op. cit., p.1
7 Ibid., p.1
8 Ibid., p. 2
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Comme l’explique Manuel Castells :
« [. . .] il y a une transformation multidimensionnelle du monde dans lequel nous vivons
depuis au moins deux de´cennies, mais qui s’acce´le`re. Une transformation qu’on a sou-
vent de´cele´e surtout sur l’angle technologique. Il est e´vident qu’on vit une des plus grandes
re´volutions technologiques et scientifiques de l’histoire. Non seulement dans les technologies
de l’information a` base e´lectronique, mais aussi dans la re´volution biologique et encore plus
dans la convergence entre les deux re´volutions que je conside`re dans les deux cas comme
de « l’information ». Il y a aussi une transformation des processus de production, de ges-
tion, d’e´mergence de l’entreprise en re´seau, de l’e´mergence de ce que certains appellent une
e´conomie du savoir et aussi la transformation de l’unite´ des re´fe´rences aussi bien des
pratiques e´conomiques et des pratiques sociales sous le terme de globalisation. »9
Ce point de vue est e´clairant car il souligne bien que l’augmentation de la production du savoir n’est
pas confine´e au secteur des hautes-technologies et des TIC ; elle s’est propage´e graduellement dans toute
l’e´conomie jusqu’a` ce que la socie´te´, dans son ensemble, de´veloppe des activite´s « knowledge-intensive »10.
Il est alors pertinent, dans ce cas, de parler de socie´te´ du savoir.
Cette socie´te´ du savoir s’apparente quelque peu a` la socie´te´ en re´seaux de Castells. En effet, dans
un ouvrage devenu ce´le`bre11, Castells introduit le concept de socie´te´ en re´seaux qu’il de´finit comme
« une socie´te´ ou` les structures sociales essentielles ainsi que les activite´s sont organise´es autour de
re´seaux d’informations e´lectroniques [...]. Il s’agit donc de re´seaux sociaux qui ge`rent l’information et
qui utilisent les technologies micro-e´lectroniques »12. Cette socie´te´ comprend des re´seaux de l’information
dont la force motrice est Internet, e´le´ment faisant le lien avec la socie´te´ du savoir13.
2.2 Compe´titivite´ et mondialisation
Deux autres notions vont eˆtre ici ne´cessaires avant de pouvoir introduire le concept d’innovation.
Tout d’abord, celle de compe´titivite´. Commenc¸ons ici par une de´finition d’ordre ge´ne´ral : dans le sens
e´conomique du terme, la compe´titivite´ de´signe « l’aptitude a` affronter des situations de concurrence et
a` rivaliser avec autrui. »14.
9 Castells Manuel, Globalisation et identite´ - les mouvements sociaux, Crises, Collection E´tudes the´oriques, n˚ ET0503,
2004, p. 1, nous soulignons
10 David et al., 2001, op. cit., p. 2
11 Castells Manuel, L’e`re de l’information, Tome I : La socie´te´ en re´seaux, Paris, Fayard, 1998
12 Voir sitographie.
13 Chassigneux Cynthia, La confiance, instrument de re´gulation des environnements e´lectroniques, 37 R.D.U.S, 2007, p. 459
14 Muchielli Jean-Louis, La compe´titivite´, Encylcopaedia Universalis, p.1
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Il faut donc de´finir ici la notion de concurrence : « elle de´signe [. . .] le me´canisme par lequel les marche´s,
ou` se pressent de nombreux candidats a` l’e´change, trouvent librement leur e´quilibre a` un niveau de prix
compatible avec les inte´reˆts pourtant oppose´s des acheteurs et des vendeurs. »15. Une entreprise peut eˆtre
de`s lors conside´re´e comme compe´titive lorsqu’elle obtient des re´sultats supe´rieurs a` la moyenne16.
Du point de vue historique, l’intensite´ de la compe´titivite´ a augmente´ paralle`lement a` l’augmentation des
relations internationales et a` la croissance des e´changes commerciaux depuis la fin de la deuxie`me guerre
mondiale 17. Cette e´volution, intimement lie´e au de´veloppement des TIC et appele´e mondialisation
e´conomique18 est la dernie`re notion a` avoir a` l’esprit avant de pouvoir comprendre l’e´mergence du
concept d’innovation.
Dans une e´conomie ou` la production de connaissances est devenue centrale, la compe´titivite´ entre E´tats
concerne des biens propres au domaine du savoir. Autrement dit, la compe´tition dans le domaine des
technologies de l’information et de la communication est forte.
La mondialisation et l’e´mergence de la socie´te´ du savoir sont les phe´nome`nes qui, entraˆıne´s par la
dynamique compe´titive, ont permis l’essor de l’innovation sur le plan politico-e´conomique. David et
Foray sugge`rent que le besoin d’innover est en effet devenu de plus en plus fort car il est devenu une
voie prioritaire pour de nombreuses e´conomies voulant prospe´rer19. Dans ce cadre, les entreprises a` la
recherche de nouvelles ide´es peuvent aller chercher de l’aide aupre`s des universite´s, les inte´grant de cette
fac¸on au syste`me e´conomique20.
L’importance actuelle de l’innovation peut donc se comprendre dans cette optique. Cela peut eˆtre
illustre´ par les pays membres de l’OCDE, qui ont de´veloppe´ des strate´gies nationales afin d’ame´liorer
leurs performances en matie`re d’innovation21.
15 Bienayme´ Alain, E´conomie – Concurrence, Encylcopaedia Universalis, p.1
16 Ibid.
17 Godin Benoˆıt, The Obsession for Competitivness and its impact on Statistics : The construction of high-technology indi-
cators, Project on the history and sociology of S&T statistics, working paper n˚ 25, 2004, p. 3
18 Akoun Andre´, Ansart Pierre, Dictionnaire de sociologie, Collection Dictionnaires Le Robert / Seuil, 1999, p. 350
19 David et al., 2001, op. cit., p. 2
20 Patricio Teresa, Renaud Marc, Universities : unsolved controversies and new expectations, Higher Education, Management
and Policy, soumis pour publication, p. 4
21 David et al., 2001, op. cit., p. 2
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Sche´ma 2.1 - Dynamique de l’innovation
Avant de continuer, il faut souligner que l’optique du mode`le ci-dessus propose un point de vue particulier
sur les changements e´conomiques de ces deux dernie`res de´cennies. Son he´ge´monie the´orique a, par
ailleurs, d’importantes conse´quences politiques car la normativite´ des outils qui y sont de´veloppe´s font
force de loi dans le domaine. L’OCDE, qui a soutenu ce dernier, posse`de un roˆle de´terminant dans le
domaine de la mesure et de la de´finition de l’innovation, comme cela sera montre´ dans la suite de ce
travail.
D’autres mode`les, comple´mentaires, proposent des arguments diffe´rents permettant une autre approche
sur le the`me de l’innovation et, plus largement, sur celui de la socie´te´ du savoir. C’est de ce sujet dont




L’optique qui a e´te´ adopte´e jusqu’ici propose l’innovation comme le concept central de tout un appareil
the´orique autour de l’e´conomie du savoir. D’autres mode`les seront pre´sente´s ci-dessous et viennent
comple´ter ce qui a e´te´ vu pre´ce´demment. Ces autres mode`les apparaissent re´gulie`rement dans la
litte´rature et c’est pourquoi ils ont e´te´ choisis ici. Le premier mode`le se concentre sur la production
et la diffusion du savoir au 20e`me sie`cle [1] alors que le second [2] s’interroge sur les relations existant
entre l’universite´, l’e´tat et l’industrie.
3.1 Le Mode 2
Le « Mode 2 » est une the´orie de la production de savoir qui a e´te´ de´veloppe´e par Michael Gibbons
et plusieurs de ses colle`gues en 199423. Selon les auteurs, une nouvelle forme de production du savoir
aurait e´merge´ durant le 20e`me sie`cle, remplac¸ant alors la pre´ce´dente. L’ancien paradigme de la de´couverte
scientifique, le « Mode 1 » e´tait caracte´rise´ par l’he´ge´monie d’une science the´orique et expe´rimentale et
l’autonomie des scientifiques et de leurs institutions, c’est-a`-dire des universite´s24.
Voici les caracte´ristiques du Mode 225 :
1. La production de connaissances est faite dans le contexte d’application, ce qui signifie qu’elle n’est
produite que si les inte´reˆts des diffe´rents acteurs pre´sents sont inclus dans le processus.
2. La transdisciplinarite´ signifie qu’il existe une mobilisation de diffe´rentes perspectives the´oriques
et pratiques me´thodologiques afin de re´soudre des proble`mes26.
3. Compe´tences et expe´riences des ressources humaines implique´es dans la production de connais-
sance sont he´te´roge`nes. De plus, la flexibilite´ ne´cessaire pour la re´solution de proble`mes implique
une diversite´ organisationnelle.
23 Gibbons Michael, Limoges Camille, Nowotny Helga, Schwartzman Simon, Scott Peter, Trow Martin, The new production
of knowledge - The dynamics of science and research in contemporary societies, Sage publications, 1994
24 Gibbons Michael, Nowotny Helga, Scott Peter, ‘Mode 2’ Revisited : The new production of knowledge, Minerva, 41, 2003,
p. 179
25 Gibbons et al., 1994, op. cit, pp. 3-8
26 Gibbons et al., 2003, op. cit, p. 186
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4. La sensibilite´ sociale des acteurs ainsi que leur re´flexivite´ impre`gne fort le processus de production
de connaissances.
5. De nombreux crite`res de´terminent la qualite´ du processus, ce qui refle`te l’e´largissement de la
composition sociale du groupe de revue par les pairs. Le controˆle est e´galement renforce´.
Le concept fut mis en place suite a` la constatation des tendances qui soulignent un changement au
niveau des politiques scientifiques et au niveau de la recherche. Trois tendances principales ont e´te´
de´gage´es27.
La premie`re concerne le pilotage des priorite´s de la recherche, ope´rant sur trois niveaux.
Au niveau supranational, certains programmes de recherche, comme le programme cadre de la com-
mission europe´enne, tentent d’influencer la de´termination des priorite´s et l’allocation des ressources
ne´cessaires concernant des besoins e´conomiques et sociaux pre´cis. Ces programmes ont e´te´, en ge´ne´ral,
accepte´s dans la communaute´ de la recherche car ils s’inte´ressent a` la majorite´ des sujets e´tudie´s et
fournissent dans ce cadre des ressources supple´mentaires.
Au niveau national, les auteurs constatent que de nombreux ministe`res de´veloppent des programmes de
recherche spe´cifiques qui tentent, simultane´ment et de manie`re confuse, de soutenir des agendas poli-
tiques de court terme tout en voulant de´velopper des infrastructures de recherche sur le long terme.
Au niveau du syste`me, les conseils de recherche de nombreux pays ont des politiques se concentrant
sur des priorite´s de recherche pro-actives (sommet-base) et non plus re´actives (base-sommet) ou` les
meilleures demandes de recherche sont finance´es. L’importance des programmes de recherche the´matique
a e´galement augmente´. Meˆme si ces programmes soulignent des centres d’inte´reˆts larges, ils sont souvent
cre´e´s a` partir de compromis instables entre buts politiques, science prometteuse et capacite´ de recherche
disponible. Comparativement, les universite´s ont commence´ a` avoir des priorite´s de recherche plus
agressives.
La deuxie`me tendance est la commercialisation de la recherche. Cet aspect se comprend en regard
de deux dimensions :
1. Du fait que le financement public de la recherche soit devenu moins ade´quat, les chercheurs se
sont de plus en plus tourne´s vers des sources de financement alternatives.
2. Les universite´s sont plus attentives a` la valeur de la proprie´te´ intellectuelle (PI) issue de leur
recherche.
Pour la premie`re dimension, il faut savoir que le financement de la recherche provient d’une pluralite´
de sources, ce qui permet de contribuer a` la diversite´ et a` la cre´ativite´ du syste`me de recherche.
27 Gibbons et al., 2003, op. cit, pp. 181-185
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De manie`re oppose´e, les auteurs constatent que les gouvernements tendent a` de´finir leur roˆle dans
le financement de la recherche en termes quasi-commerciaux plutoˆt que fiduciaires. Tenter d’aligner
politique publique et priorite´s du marche´ dans la politique de recherche cre´e des partenariats public-
prive´ pouvant re´duire cette diversite´ et cette cre´ativite´.
En ce qui concerne la deuxie`me dimension, il faut se replonger dans le contexte de la socie´te´ du savoir.
Comme cela a e´te´ vu, dans le cadre de la socie´te´ du savoir, beaucoup de produits proviennent de la
recherche universitaire. Lorsque l’on e´voque la commercialisation de la recherche universitaire, il faut
donc s’inte´resser a` l’exploitation de la proprie´te´ intellectuelle, laquelle de´termine tout ce qui a trait a`
la valeur e´conomique des re´sultats issus de la recherche. Les proble`mes peuvent eˆtre nombreux, comme
l’atteste cet exemple emble´matique : lorsque la PI posse`de une valeur commerciale, elle peut devenir
confidentielle et elle ne peut donc pas eˆtre publie´e publiquement ; le processus de re´futation et de contre-
argumentation, de´terminant pour la qualite´ de la science, devient difficile s’il y a des restrictions sur la
circulation des re´sultats de la recherche.
La dernie`re tendance concerne la gestion de la recherche et l’e´valuation de son efficacite´ et de
sa qualite´. Les anne´es 1990 ont vu l’intensification des processus d’audit et d’e´valuation, notamment
au niveau du syste`me de recherche dans son ensemble. Les e´quipes de recherche e´valuent donc les
contributions de chacun de leurs membres, les de´partements tentent de maximiser leur performance et
les institutions essaient de ge´rer les efforts faits dans la recherche. Les auteurs notent cependant que
l’e´valuation ne provient pas de forces hostiles externes : ce processus a` e´te´ fortement internalise´ et s’est
de´place´ du niveau des responsabilite´s colle´giales au niveau des compe´tences organisationnelles.
Le Mode 2 est e´clairant car il propose un angle d’approche diffe´rent de celui de´crit avec l’e´conomie
du savoir et l’innovation. Pourtant, il partage certaines caracte´ristiques communes au centre desquelles
se trouve bien entendu le savoir, conside´re´ comme marchandise. Particulie`rement, l’inte´reˆt du Mode 2
re´side dans le fait qu’il introduit tout ce qui concerne les changements du syste`me de recherche.
3.2 La Triple He´lice
Le mode`le suivant qui est de´crit s’inte´resse aux relations existant au sein du trinoˆme universite´-
industrie-gouvernement28. L’hypothe`se de base est que l’universite´ joue un roˆle potentiellement
pre´dominant dans ces relations du fait que la fonction de production de connaissances est de plus en
plus inte´gre´e dans l’infrastructure de la connaissance29.
28 Etzkowitz Henry, The Triple Helix of University - Industry - Government - Implications for Policy and Evaluation,
Working paper, 2002, pp. 2-5
29 Etzkowitz Henry, Leydesdorff Loet, Le « Mode 2 » et la globalisation des syste`mes d’innovation « nationaux » le mode`le
a` Triple he´lice des relations entre universite´, industrie et gouvernement, Sociologie et socie´te´s, Vol. 32, n˚ 1, 2000, p. 138
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Le mode`le suppose e´galement l’interde´pendance des trois entite´s institutionnelles, appele´es « he´lices »,
et s’inte´resse aux roˆles de chacune d’entre elles, roˆles qui varient selon les diffe´rentes configurations
possibles.
Ce mode`le comprend trois dimensions30 : la premie`re concerne les transformations internes dans chaque
he´lice, la seconde s’inte´resse a` l’influence de chaque he´lice sur les autres et la troisie`me concerne la
cre´ation d’une nouvelle couche de re´seaux trilate´raux.
Il existe trois configurations de la Triple He´lice, chacune correspondant a` des mode`les politiques diffe´rents31 :
1. La Triple He´lice I repre´sente une situation historique au cours de laquelle l’E´tat-nation englobe
les entite´s universitaires et industrielles. Une forme de ce mode`le se retrouve par exemple dans
l’ancienne URSS.
2. La Triple He´lice II est la configuration ou` les sphe`res institutionnelles sont distinctes les unes
des autres et ont des relations tre`s circonscrites. Les E´tats-Unis ont un fonctionnement qui se
rapproche de cette configuration.
3. La Triple He´lice III est le mode`le le plus pousse´ et devrait « ge´ne´rer une infrastructure de la
connaissance dans laquelle les sphe`res institutionnelles se chevauchent, chacune assumant le roˆle





Sche´ma 3.1 - Triple He´lice I : Mode`le des relations e´tatiques entre l’universite´, l’industrie et le gouvernement
30 Ibid.











Sche´ma 3.3 - Triple He´lice III : Mode`le a` Triple He´lice entre l’universite´, l’industrie et le gouvernement
Les auteurs affirment que l’on conside`re ge´ne´ralement la Triple he´lice I comme un e´chec en tant que
mode`le de de´veloppement. En effet, la majorite´ des initiatives ne peuvent provenir que de l’E´tat et c’est
pour cette raison que l’innovation, notamment, y est e´touffe´e et non stimule´e. La Triple he´lice II, quant
a` elle, suppose une politique du laisser-faire qui peut eˆtre prone´e aujourd’hui comme the´rapie de choc
dans le mode`le de la Triple he´lice I afin de re´duire le roˆle de l’E´tat.
« La plupart des pays et re´gions tentent actuellement de re´aliser, sous une forme ou une
autre, le mode`le complet, « la Triple he´lice III ». L’objectif commun est de cre´er un envi-
ronnement innovateur dans lequel on retrouve des entreprises de´rive´es de l’universite´, des
initiatives trilate´rales de de´veloppement e´conomique fonde´ sur la connaissance ainsi que des
alliances entre des entreprises (petites et grandes) œuvrant dans des secteurs distincts et a`
des niveaux technologiques diffe´rents, des laboratoires gouvernementaux et des groupes de
recherche universitaires.
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L’E´tat n’impose pas ces arrangements, mais les favorise souvent, que ce soit au moyen de
nouvelles « re`gles du jeu », d’une aide financie`re directe ou indirecte, de la loi Bayh-Dole32
aux E´tats-Unis ou de l’introduction de nouveaux acteurs [...] »33
Ce mode`le propose donc un tout autre angle d’approche de l’innovation et souligne bien l’importance
des relations entre l’universite´ et les autres sphe`res institutionnelles dans le cadre de la socie´te´ du savoir.
Par ailleurs, cela permet de comprendre que l’innovation est bien un concept dont l’e´mergence de´pend
d’un contexte social et culturel particulier.
La section suivante pre´sente les diffe´rents acteurs participant a` la dynamique de l’innovation.
32 Nous reviendrons sur ce point utle´rieurement
33 Etzkowitz et al., 2000, op. cit, p. 139
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4. Les acteurs de l’innovation
Plusieurs dynamiques comprenant diffe´rents acteurs participent dans le domaine de l’innovation34. Ce
chapitre pre´sente les acteurs se situant au centre de cette the´matique sous le prisme d’une vision
syste´mique de l’ensemble. Les roˆles qui seront en effet attribue´s aux diffe´rents acteurs ne sont pas
fixes et peuvent varier selon les secteurs concerne´s. C’est donc dans la globalite´ des interactions qu’il
faut comprendre cette description35.
Comme point de de´part, les universite´s sont d’une importance centrale lorsqu’il s’agit d’innovation.
Tout d’abord, elle jouent un roˆle essentiel dans le domaine de la recherche fondamentale36. Elles contri-
buent e´galement a` l’avancement des connaissances techniques ; de manie`re directe lorsqu’il s’agit de
la production de connaissances ; de manie`re indirecte lorsqu’elles forment les inge´nieurs et les scienti-
fiques industriels. De plus, certains domaines acade´miques, oriente´s vers l’applicabilite´ de leur recherche,
produisent des connaissances destine´es a` la re´solution de proble`mes particuliers. Certaines universite´s
peuvent par ailleurs contribuer au progre`s d’une technologie ou d’une industrie en particulier. Le do-
maine de l’agriculture aux E´tats-Unis, ou` de nombreuses de´couvertes se font au sein d’universite´s, en
est un bon exemple.
Les laboratoires industriels sont e´galement un creuset de l’innovation. Dans beaucoup de domaines,
ils sont devenus « le locus dominant de la partie de la recherche et de´veloppement de l’innovation »37.
Cela s’explique par le fait que les laboratoires posse`dent une connaissance pratique des technologies
qu’ils de´veloppent, ne´cessaire pour un bon de´veloppement de celles-ci. De plus, e´tant spe´cialise´s dans
des champs particuliers et be´ne´ficiant des structures organisationnelles ade´quates, ces laboratoires ont
tous les outils ne´cessaires a` l’innovation.
Bien que certains soient publics, du fait que les frontie`res entre secteurs prive´ et public s’amenuisent, il
y a une certaine confusion entre la mission de ces derniers et celle des laboratoires prive´s. La recherche
qui y est effectue´e est en effet souvent similaire.
34 L’innovation sera essentiellement comprise sous l’angle technologique. Nous reviendrons sur cette limitation dans la suite
du travail.
35 Pour cette section, voir Hamdouch Abdelillah, Innovation, Encyclopaedia Universalis et Nelson Richard R., National
Innovation Systems, Oxford University Press, 1993, pp. 1-17
36 Les laboratoires nationaux apportent e´galement une contribution dans ce domaine mais cela varie d’un pays a` l’autre
37 Nelson Richard R., 1993, op. cit., p. 10
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Des liens tre`s e´troits sont donc cre´e´s en matie`re de financement, ce qui permet l’instauration de projets
communs et l’augmentation de la mobilite´ des chercheurs entre ces deux sphe`res.
Ces diffe´rentes caracte´ristiques illustrent bien les roˆles changeants souligne´s au de´but de cette sec-
tion.
Enfin les entreprises, extreˆmement pointues en matie`re de nouvelles connaissances et compe´tences
sont tre`s actives dans la mise au point de nouveaux proce´de´s, produits et services. Elles sont e´galement
tre`s compe´tentes en ce qui concerne la transformation des structures de marche´ traditionnel et la cre´ation
de nouveaux marche´s38. L’entreprise est un acteur cle´ car, comme cela sera de´montre´, elle se trouve au
coeur des de´finitions actuelles et des outils de mesure utilise´s dans le cadre de l’innovation.
Comment tous ces acteurs interagissent-ils ?
Bien que les connaissances de´veloppe´es par chacun des acteurs se situent souvent dans des domaines
bien spe´cifiques, elles sont souvent comple´mentaires. On verra donc se tisser des relations entre acteurs,
tant au niveau me´so-institutionnel qu’au niveau macro-institutionnel. Pour le premier, de nombreuses
interde´pendances vont se former, par exemple, entre diffe´rents de´partements au sein d’une meˆme firme
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Sche´ma 4.1 - Les trois niveaux du syste`mes d’innovation
38 Il faut toutefois mentionner que certaines innovations, comme le microprocesseur par exemple, voient le jour en dehors
des grandes firmes et du secteur de la recherche et de´veloppement.
39 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, Innovation sociale et innovation technologique - l’apport de la
recherche en sciences sociales et humaines, 2000, p. 11
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Il est ne´cessaire de voir que ces interactions sont entretenues par une forte dynamique dont les maˆıtres
mots sont spe´cialisation et comple´mentarite´. C’est tant sur le plan des connaissances que sur celui des
acteurs qu’il existe de fortes interde´pendances ; l’innovation se fera sur base d’arrangements collectifs,
de partenariats et finalement de re´seaux.
Ces structures bilate´rales ou multilate´rales rassemblent donc tous les acteurs de´crits en des syste`mes que
l’on nomme depuis Richard R. Nelson et Bengt-A˚ke Lundvall les syste`mes nationaux d’innovation.
Ce mode`le propose une approche syste´mique de l’innovation e´tudiant l’influence des institutions externes
sur les activite´s d’innovation des acteurs implique´s40. Y est souligne´ l’importance du transfert et de la
diffusion des compe´tences, du savoir, et de l’information. Cette dernie`re circule a` travers des chemins
et des re´seaux ancre´s dans un contexte socio-politique qui impose ses contraintes tant au niveau des
activite´s que des capacite´s d’innovation. L’innovation y est conside´re´e comme « un processus dynamique
dans lequel le savoir s’accumule par le biais de l’apprentissage et des interactions. »41.
Plus pre´cise´ment, voyons quelles diffe´rences existent entre les de´finitions des deux auteurs phares. Nelson
de´crit les syste`mes nationaux d’innovation (SNI) comme un ensemble d’institutions ou` les interactions
sont de´terminantes pour les performances d’innovation des entreprises nationales42. Lundvall, quant a`
lui, conside`re les SNI comme constitue´s d’e´le´ments et de relations interagissant dans la production, la
diffusion ainsi que l’utilisation de nouvelles connaissances et ce, dans une optique e´conomique43.
Au-dela` de ces diffe´rences conceptuelles, pour ces deux auteurs, la caracte´ristique principale du mode`le
est celle des liens qui existent entre les acteurs du syste`me. De ce fait, le concept de SNI de´passe, de`s
son apparition, les mode`les pre´ce´dents qui tendaient a` cloisonner les acteurs dans des sphe`res d’activite´s
propres avant de se concentrer sur les relations qu’ils pouvaient entretenir44.
Le SNI a donc une large porte´e the´orique permettant de retenir un grand nombre de sphe`res politico-
e´conomiques. Il inte`gre l’e´tat et l’innovation dans une meˆme re´flexion, ce qui permet d’envisager
toute une gamme de sujets dans cette optique comme le montrent les exemples qui suivent : syste`me
d’e´ducation, universite´s, culture entrepreneuriale, re´glementations sur la proprie´te´ intellectuelle, poli-
tiques publiques pour le de´veloppement industriel, etc.
A` l’OCDE, la mise en place du programme sur les SNI fut la mission de Lundvall, nomme´ directeur
de´pute´ de l’OCDE au Directorat pour la Science, la Technologie et l’Industrie en 199245.
40 OCDE, 2005, op. cit., p. 39
41 Ibid.
42 Nelson Richard R., 1993, op. cit., p. 4
43 Voir Lundvall Bengt-A˚ke, National Systems of Innovation - Towards a Theory of Innovation and Interactive Learning,
Pinter Publishers, London, 1992, p. 2
44 Godin Benoˆıt, 2004, op. cit., p. 5
45 Godin Benoˆıt, The knowledge-based economy : conceptual framework or buzzword ?, Project on the history and sociology
of S&T statistics, working paper n˚ 24, 2003, pp. 6-7
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L’Organisation e´tait a` la recherche de cadres conceptuels permettant d’attirer l’attention des politiciens
sur les sciences et technologies et le mode`le du SNI semblait pouvoir eˆtre a` la hauteur de telles attentes.
Il devait permettre, notamment, une meilleure compre´hension des diffe´rences nationales en termes de
capacite´s innovantes. L’OCDE construisit donc une liste d’indicateurs permettant de mesurer les SNI.
Pour des raisons budge´taires, la nouveaute´ empirique des e´tudes fut fortement limite´e et, bien que
plusieurs rapports furent re´dige´s entre 1994 et 2001 a` ce sujet, le programme n’eut pas l’impact recherche´
sur les politiques gouvernementales. A` cet e´gard, l’OCDE rapporte que l’approche du SNI posse`de sans
doute trop peu de valeur ope´rationnelle et est difficile a` mettre en place46.
Insistons sur la critique de Paul David reprochant au concept lundvallien d’eˆtre trop tourne´ vers les
institutions nationales et la croissance e´conomique. Selon cet auteur, le SNI ne se concentre pas as-
sez sur la distribution des connaissances en tant que telle47. David et Foray sugge´re`rent donc que le
de´veloppement de nouveaux indicateurs qualitatifs et quantitatifs repre´sente un besoin urgent pour la
cre´ation de politiques de sciences et technologies plus efficaces48. Les limites du mode`le ont ensuite per-
mis l’essor d’un autre concept, fort utilise´ depuis le milieu des anne´es 1990 et qui a de´ja` e´te´ rencontre´
ici ; celui d’e´conomie du savoir49.
Il est donc e´vident que l’innovation se trouve au cœur d’enjeux politiques. Cet aspect sera aborde´ dans
la section suivante.
Pour terminer, illustrons l’impact re´el des politiques autour de l’innovation afin d’avoir une ide´e de
l’ampleur de ce concept. Commenc¸ons par la litte´rature produite par de grandes organisations :
1. E´dition du Manuel d’Oslo, Principes directeurs pour le recueil et l’interpre´tation des donne´es sur
l’innovation de l’OCDE en 1992, 1997 et 200550
2. Publication du Livre Vert sur l’Innovation de la Commission Europe´enne en 199551
46 OCDE, Dynamising national innovation systems, E´ditions OCDE, Paris, 2002, p. 11 cite´ dans Ibid.
47 Godin Benoˆıt, 2003,op. cit, p. 7
48 P. David, D. Foray, Assessing and expanding the science and technology knowledge base, STI Review, 1995, p. 82 cite´ dans
Godin Benoˆıt, 2003, op. cit., p. 8
49 Godin Benoˆıt, 2004, op. cit., p. 6. Notons toutefois que le concept de SNI conserve une place rhe´torique dans certains
textes, comme dans le Manuel d’Oslo, par exemple, sur lequel nous reviendrons largement dans la suite du travail. Voir
Ibid., p. 5
50 OCDE, Manuel d’Oslo, Principes directeurs pour le recueil et l’interpre´tation des donne´es sur l’innovation, E´ditions
OCDE, 3e`me E´ditions, 2005.
51 « Ce Livre Vert a pour objectif d’identifier les diffe´rents e´le´ments, positifs ou ne´gatifs, dont de´pend l’innovation en Europe,
et de formuler des propositions d’actions qui formuler des propositions d’actions qui d’innovation de l’Union. » Commission
europe´enne, Livre vert sur l’innovation, De´cembre 1995, p. 1
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3. Conseil europe´en extraordinaire de Lisbonne « Vers une Europe de l’innovation et de la
connaissance » de la Commission Europe´enne en 200052
Ensuite, voici un tableau reprenant diffe´rents plans fe´de´raux internationaux ou` l’inte´reˆt est marque´
pour l’innovation. Bien que les donne´es qui y figurent datent, il s’agit surtout de remarquer que de tels
e´nonce´s soulignent le de´but « d’une nouvelle ge´ne´ration d’e´nonce´s politiques » pour reprendre le titre
original du tableau53.
Pays E´nonce´s politiques
E´tats-Unis 1993 : Technology for America’s growth : A new direction to build economic
strength
1994 : Science in the national interest
1996 : Technology in the national interest
Grande-Bretagne 1993 : Realising our potential. A strategy for science, engineering and technology
1995 : Competitiveness. Forging ahead
Union europe´enne 1996 : Livre vert sur l’innovation
Japon 1996 : Science and Technology basic plan
France 1996 : La recherche, une ambition pour la France
Irlande 1996 : White paper on science, technology and innovation
Canada 1996 : Les sciences et la technologies a` l’aube du XXIe`me sie`cle. La strate´gie
ge´ne´rale en science et en technologie
L’innovation se trouve donc au centre des pre´occupations politiques gouvernementales. A` pre´sent, il
faut analyser de plus pre`s la normativite´ du mode`le de´crit. Cette analyse est ne´cessaire car elle permet
de voir que statistiques et politiques sont intrinse`quement lie´es.
52 « Les 23 et 24 mars 2000, le Conseil europe´en extraordinaire de Lisbonne, est ne´ de la volonte´ de donner un nouvel e´lan
aux politiques communautaires, alors que a conjoncture e´conomique ne s’est jamais ave´re´e aussi prometteuse depuis une
ge´ne´ration pour les E´tats membres de l’Union europe´enne. Il convenait donc de prendre des mesures a` long terme dans la
perspective de ces pre´visions. » Voir sitographie.




Dans ce chapitre, il s’agira tout d’abord de de´crire l’organisation - c’est-a`-dire l’OCDE - qui se trouve
a` l’origine de la litte´rature statistique la plus influente dans le domaine de l’innovation. Ce faisant, les
bases normatives guidant un important appareil de mesure seront connues. Ensuite, l’historique de la
mesure de l’innovation sera retrace´ [2] ainsi que la manie`re dont l’OCDE de´finit cette dernie`re [3]. Pour
cloˆturer, une analyse normative de l’appareil the´orique produit dans ce cadre sera propose´e [4].
5.1 L’Organisation de Coope´ration et de De´veloppement E´conomiques
En 1947, l’Organisation Europe´enne de Coope´ration E´conomique (OECE), pre´de´cesseur de l’OCDE,
est cre´e´e. Son but e´tait de diriger l’aide ame´ricaine et canadienne dans le cadre du Plan Marshall et de
la Confe´rence des Seize (confe´rence de coope´ration e´conomique europe´enne). En particulier, il s’agissait
de superviser la re´partition de l’aide pour la reconstruction de l’Europe d’apre`s-guerre. Institue´e le 16
avril 1948, son sie`ge fut e´tabli en 1949 au Chaˆteau de la Muette a` Paris54.
L’OECE suivait les principes suivants :
1. Promouvoir la coope´ration entre les pays participants pour acce´le´rer la reconstruction de l’Europe
2. Intensifier les e´changes intra-europe´ens en diminuant les droits de douane et les autres obstacles
au de´veloppement des e´changes
3. Conside´rer la possibilite´ de cre´er une union douanie`re ou une zone de libre-e´change
4. E´tudier la possibilite´ d’une multilate´ralisation des paiements
5. Instaurer les conditions pour permettre une meilleure utilisation de la main-d’œuvre
54 Les informations de cette section proviennent de l’OCDE, voir sitographie.
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En septembre 1961, l’OCDE succe`de a` l’OECE ; sa mission est multiple :
1. Soutenir une croissance e´conomique durable
2. De´velopper l’emploi
3. E´lever le niveau de vie
4. Maintenir la stabilite´ financie`re
5. Aider les autres pays a` de´velopper leur e´conomie
6. Contribuer a` la croissance du commerce mondial
A` l’e´poque de sa cre´ation, l’OCDE e´tait compose´e des pays membres originaires de l’OECE plus les
E´tats-Unis et le Canada. La liste des pays membres n’a cesse´ de s’allonger au fil des ans et l’Organisa-
tion compte aujourd’hui pre`s de trente pays membres55. Cette organisation est a` la source d’une base
de donne´es statistiques, e´conomiques et sociales comparables des plus importantes au monde. Princi-
palement, elle collecte les donne´es et fait des pre´visions dans le domaine e´conomique. L’OCDE partage
e´galement son expertise avec plus de cent autres pays allant de l’Asie a` l’Afrique. De plus, elle s’inte´resse
a` des champs comme l’environnement, l’agriculture, la technologie, etc. Les travaux produits permettent
aux gouvernements de faire des comparaisons en matie`re d’action publique et de chercher des re´ponses
a` des proble`mes communs.
La politique et l’ide´ologie constitutives de l’OCDE de´crivent un organisme centre´ sur le de´veloppement
e´conomique, produisant un nombre important de documents ayant un fort impact sur les politiques na-
tionales des pays membres. Les pre´occupations e´conomiques sont donc a` l’avant des nombreux travaux
que produit cet organisme. L’impact possible de cette optique sur la manie`re de concevoir l’innovation
et les outils permettant de la mesurer seront e´tudie´s. Pour ce faire, se trouve ci-dessous un historique
de´crivant l’e´volution du sens donne´ a` l’innovation ainsi que la me´thodologie utilise´e pour la mesu-
rer.
5.2 De Schumpeter a` Oslo
L’historique me´thodologique de la mesure de l’innovation re´ve`le a` quel point il est difficile de de´finir ce
concept aux multiples facettes. En effet, plusieurs e´tapes ont e´te´ ne´cessaires avant de parvenir tant aux
de´finitions qu’aux mesures actuelles de l’innovation. Cette e´volution est ici retrace´e56.
55 Voir annexes
56 Toutes les informations de cette section proviennent de l’ouvrage de Godin Benoˆıt, Measurement and statistics on science
and technology - 1920 to the present, Routledge, Edited by John Krige, Georgia Institute of Technology, Atlanta, USA,
2005, pp. 138-153
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La premie`re de´finition que l’on trouve de l’innovation est de J. Schumpeter et date de 1934. Il de´finit
l’innovation suivant une classification qu’il doit a` David Ricardo57 comme e´tant soit :
1. L’introduction d’un nouveau produit
2. L’introduction d’une nouvelle me´thode de production
3. L’ouverture d’un nouveau marche´
4. La conqueˆte d’une nouvelle source d’approvisionnement en matie`res premie`res ou en biens semi-
manufacture´s
5. L’imple´mentation d’une nouvelle forme d’organisation
Selon cet auteur, le de´veloppement e´conomique e´volue graˆce a` l’innovation « par le biais d’un processus
dynamique dans lequel de nouvelles technologies remplacent les anciennes » 58. Dans ce processus qu’il
appelle « destruction cre´atrice », Schumpeter conside`re que les innovations radicales apportent les
grandes mutations du monde tandis que les innovations incre´mentales alimentent continuellement le
processus de changement. Pre´cisons ici que59 :
– Les innovations radicales affectent les modes de production ou de consommation de manie`re signi-
ficative et relativement durable. Le transport ae´rien et la te´le´vision sont de bons exemples de telles
innovations.
– Les innovations incre´mentales, plus nombreuses, portent uniquement sur des ame´liorations souvent
marginales et continues ou sur des recombinaisons de caracte´ristiques de produits, de services ou de
processus existants.
Les larges de´finitions de Schumpeter sont donc tourne´es vers tout ce qui appelle a` une meilleure produc-
tivite´. Souvent conside´re´es comme base de la litte´rature concernant l’innovation, ces de´finitions n’ont
e´te´ prise en conside´ration pour les outils de mesure statistiques qu’a` partir des anne´es 1970.
Quel chemin ont donc parcouru les statistiques mesurant l’innovation de 1934 jusqu’a` nos jours ?
Lorsqu’on retrace historiquement les diffe´rentes me´thodes utilise´es afin de mesurer l’innovation, il est
possible de de´terminer trois phases distinctes. Dans la premie`re phase, pre´liminaire, s’e´talant des anne´es
1930 jusqu’aux anne´es 1970, l’innovation n’est pas re´ellement mesure´e en tant que telle car les indicateurs
utilise´s sont inade´quats. Ensuite, lors de la deuxie`me phase (1970 - 1980), l’innovation est mesure´e en
termes de sorties (output) des activite´s innovantes.
57 Godin Benoˆıt, Innovation : the history of a category, Project on the intellectual history of innovation working paper n˚ 1,
2008, p. 33
58 OCDE, 2005, op. cit, p. 35
59 Hamdouch Abdelillah, op. cit., Encyclopaedia Universalis
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Dans ce cadre, on ne s’inte´resse donc pas aux activite´s lie´es a` l’innovation mais bien aux extrants qu’elle
apporte60. Enfin, du fait que cette approche s’est re´ve´le´e eˆtre inadapte´e, l’innovation fut mesure´e en
tant qu’activite´. Il s’agit la` de la troisie`me et dernie`re phase.
5.2.1 Premie`re phase : premie`res statistiques
Avant les anne´es 1970, mesurer l’innovation se faisait principalement par l’interme´diaire de « proxies »,
traduites ici par « valeurs repre´sentatives ». Les plus importantes de ces valeurs e´taient de deux sortes :
les brevets et les de´penses industrielles pour la recherche et le de´veloppement (R-D).
En ce qui concerne les brevets, leur utilisation en tant que valeur repre´sentative fut rapidement aban-
donne´e, du fait que ces derniers refle`tent plus ce qui a trait aux inventions qu’a` l’innovation. Cette
constatation avait de´ja` e´te´ faite par Schumpeter61, ce qui montre bien que ses ide´es ne furent pas
inte´gre´es a` l’e´poque de leur diffusion. Aujourd’hui, les brevets ont une place dans la mesure de l’inno-
vation mais sont utilise´s de manie`re prudente comme le montrent ces extraits :
« [. . .] conside´rer les brevets comme des indicateurs comporte des inconve´nients bien connus.
Nombre d’innovations ne sont pas brevete´es alors que certaines sont prote´ge´es par une mul-
tiplicite´ de brevets. Les brevets ayant une valeur technologique ou e´conomique nulle sont
nombreux, et d’autres ont une tre`s grande valeur. »62
« Bien que les enqueˆtes OCDE - Eurostat sur l’innovation au niveau des socie´te´s, ne per-
mettent pas d’e´tablir des liens directs entre les brevets, la R-D et les innovations introduites
par les socie´te´s, des e´tudes de cas montrent bien que dans certains secteurs industriels,
comme la pharmacie, les brevets et la R-D rendent tous deux compte de la majorite´ des
innovations introduites. »63
La R-D quant a` elle, n’a pas suivi le meˆme parcours. En effet, cet indicateur gardera le statut de valeur
repre´sentative de l’innovation jusque a` la fin des anne´es 1960.
60 « Les extrants sont les biens ou les services offerts par une entreprise ou un particulier a` partir des intrants employe´s
dans le processus de production. Ils ont trait a` l’ache`vement des activite´s de production, et non au processus servant a` les
produire ». Voir sitographie.
61 Godin Benoˆıt, 2008,op. cit., p. 33
62 OCDE, 2005, op. cit, p. 28
63 OCDE, Manuel Brevets, E´ditions OCDE, Paris, 1994, p. 60
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La premie`re utilisation de la R-D remonte a` 1933 dans le cadre des travaux de M. Holland et W. Spra-
ragen du National Research Council64 des E´tats-Unis qui produisirent les toutes premie`res statistiques
concernant l’innovation.
Pendant les anne´es 1960, les sondages e´taient centre´s sur la R-D, comme le montre par exemple le
sondage effectue´ par la Federation of British Industries65 qui s’inte´ressait a` la R-D industrielle ainsi
qu’aux innovations et leurs utilisations commerciales66. Dans ce sondage, il e´tait demande´ aux entreprises
britanniques d’e´valuer les de´penses et les ressources humaines (en heure-homme) utilise´es pour les
activite´s d’innovation dans le but d’ame´liorations mineures, majeures ou de nouveaux produits ou
services techniques.
Toutefois, bien que ces sondages affirmaient s’inte´resser a` l’innovation, c’e´tait plutoˆt la R-D qu’ils
mesuraient.
Meˆme l’OCDE, qui plus tard allait jouer un roˆle important dans ce domaine, n’e´valuait pas directe-
ment l’innovation. Son tout premier document s’y rapportant, datant de 196667, s’inte´resse en effet a`
la recherche-de´veloppement industrielle. En 1976, K. Pavitt, consultant de l’OCDE, s’exprimait a` ce
sujet :
« Les statistiques sur la R-D ont des limitations inhe´rentes [. . .]. Elles ne mesurent pas
toutes les de´penses des activite´s innovantes [. . .]. En particulier, elles ne mesurent pas les
de´penses concernant l’e´quipement, l’inge´nierie, la manufacture et le marketing de de´part,
souvent ne´cessaires a` transformer la R-D en innovations techniques significatives sur le
plan e´conomique. De plus, elle ne mesurent pas les activite´s innovantes informelles et a`
temps partiel entreprises hors des laboratoires formels de R-D [. . .]. Elles n’expriment pas
les objectifs des activite´s de R-D, comme par exemple les produits ou proce´de´s [. . .]. Elles
ne mesurent pas les extrants, ni en termes de savoir, ni en termes de nouveaux ou meilleurs
produits et processus de production. »68
A` la fin des anne´es 1960, la de´ficience des indicateurs en R-D fut e´tablie - comme cela sera montre´ - et
la deuxie`me phase put de´buter.
64 « La mission du Conseil de Recherche National est d’ame´liorer la prise de de´cision gouvernementale et la politique publique,
augmenter l’e´ducation publique et la compre´hension et promouvoir l’acquisition et la disse´mination du savoir pour les sujets
concernant la science, l’inge´nierie, la technologie et la sante´. » Voir sitographie.
65 Organisme aujourd’hui fusionne´ avec la Confederation of British Industries (Confe´de´ration des Industries Britanniques)
dont la mission est « d’aider et de cre´er les conditions dans lesquelles les affaires en Angleterre peuvent se concurrencer
et prospe´rer pour le be´ne´fice de tous. ». Voir sitographie
66 Federation of British Industries, Industrial Research in Manufacturing Industry : 1959-1960, London, pp. 83ss, 1961
67 OCDE, Government and Technical Innovation, E´ditions OCDE, Paris, 1966
68 OCDE, The measurement of innovation-related activities in the business entreprise sector, E´ditions OCDE, 1976, pp. 2-3
dans Godin, 2005, op. cit., p. 140
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5.2.2 Deuxie`me phase : l’innovation en termes de sorties
De`s la fin des anne´es soixante, de nombreuses institutions commence`rent a` approcher l’innovation en
tant qu’extrant. En ve´ritable avant-gardiste, le National Science Fondation ame´ricain69 (NSF) fut le
premier a` mesurer l’innovation dans cette optique. Il s’agissait d’identifier ainsi que de comptabiliser
les innovations technologiques commercialise´es. Leur premier sondage dans le domaine fut dirige´ par le
National Planning Association ame´ricain70 entre 1963 et 1967. C’est S. Myers de l’Institute of Public
Administration in Washington DC71 qui le dirigea. Les re´sultats furent publie´s en 1969 et, en 1974, le
NSF entreprit son second sondage base´ sur la meˆme approche.
C’est a` la meˆme pe´riode, en 1968, que l’OCDE produisit son premier rapport, « Gaps in Technology », sur
l’innovation en suivant l’approche des sorties. Dans ce rapport, la performance en matie`re d’innovation
e´tait la mesure permettant d’expliquer les diffe´rences existant entre l’Europe de l’ouest et les E´tats-
Unis : « la performance de l’innovation technologique d’un pays a` e´te´ de´finie comme le taux auquel
de nouveaux et de meilleurs produits et processus de productions ont e´te´ introduits et diffuse´s dans le
marche´. »72.
Ce rapport mesurait deux aspects de l’innovation :
1. La performance concernant la rapidite´ de la commercialisation de nouveaux processus ou produits
2. La performance concernant la diffusion de l’utilisation de nouveaux processus et produits
Ceci rappelle l’apport de Schumpeter : l’innovation est le concept mettant en e´quation les ame´liorations
des intrants pour des meilleurs extrants, soit pour une ame´lioration de la productivite´.
Cette approche posait toutefois diffe´rents proble`mes, comme l’explique bien cette citation :« Il n’existe
pas de the´orie e´conomique ou statistique cohe´rente et accepte´e par tous permettant une mesure simple
et non controverse´e de la performance en termes d’innovation technologique [. . .] Ide´alement, les com-
paraisons devraient eˆtre base´es sur une identification des innovations les plus significatives. »73. Ces
conside´rations marquent les critiques e´nonce´es a` l’e´gard de l’approche en termes de sorties.
69 Il s’agit d’une agence fe´de´rale inde´pendante dont la mission est « de promouvoir le progre`s de la science, ame´liorer la
sante´ nationale, la prospe´rite´ et le bien-eˆtre. » Voir sitographie
70 Organisme de recherche a` but non lucratif d’inte´reˆt public, le NPA s’engage a` l’ame´nagement rural, urbain, suburbain et
re´gional et ce dans le but de pour re´pondre aux besoins socie´taux. Voir sitographie
71 Il a e´te´ totalement impossible d’obtenir des informations pre´cise sur cet institut qui semble avoir e´te´ affilie´ a` la New York
University. Nous nous excusons pour ce manque.
72 OCDE, Gaps in technology, E´ditions OCDE, Paris, 1968, p. 14 dans Godin, 2005, op. cit., p. 142
73 OCDE, Gaps in technology : comparisons between member countries in education, R&D, technological innovation, inter-
national economic exchanges, E´ditions OCDE, Paris, 1970, pp. 183-184 cite´ dans Ibid., p. 144
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Le Rapport Charpie74, publie´ par le De´partement de Commerce ame´ricain en 1967, soulignait les
diffe´rents proble`mes lie´s a` cette approche :
1. Les e´chantillons utilise´s sont limite´s et biaise´s
2. Il n’existe aucune e´valuation concernant l’importance relative des innovations
3. Il est difficile de de´terminer le pays d’origine des innovations concerne´es
Les solutions propose´es par ce rapport ouvrirent la voie a` la dernie`re phase.
5.2.3 Troisie`me phase : l’innovation en termes d’activite´s
Le Rapport Charpie sugge´rait de mesurer l’innovation par le biais des intrants plutoˆt que par celui des
extrants. Il soulignait que seuls 5 a` 10% des couˆts d’innovation pouvaient eˆtre attribue´s a` la R-D, ce qui,
par voie de fait, n’en faisait plus une valeur repre´sentative de l’innovation a` elle seule. Cinq cate´gories
d’activite´s furent retenues comme pertinentes pour la mesure de l’innovation :
1. La recherche et de´veloppement
2. L’inge´nierie de conception
3. L’outillage et l’inge´nierie
4. La fabrication
5. le marketing
L’influence de ce rapport ne fut pas imme´diate mais il eut des re´percutions mondiales. Le NSF, par
exemple, entreprit deux sondages sur les activite´s d’innovation, en 1985 et en 1993. D’autres institutions,
aux E´tats-Unis comme au Canada et en Australie75 entreprirent des sondages adoptant e´galement
l’approche en termes d’activite´s. Notamment, ce rapport permit l’harmonisation de la de´finition de
l’innovation conside´re´e comme technologique ; cette influence se retrouve encore aujourd’hui comme
cela sera montre´76.
Une longue e´volution des conceptions se de´roule donc depuis que l’on s’attache a` mesurer le concept,
hautement polyse´mique, de l’innovation. Son histoire est donc de´ja` ici une histoire de changement. Afin
de comple´ter la compre´hension de cette e´volution, il faut comprendre comment l’OCDE a envisage´
l’innovation car ce sont les outils et les de´finitions de cette organisation qui sont le plus largement
utilise´s aujourd’hui.
74 Dans l’ouvrage utilise´ (Godin, 2005, op. cit.) l’auteur parle du rapport Steacie, mais, apre`s correction, il s’agit du Rapport
Charpie
75 Les sondages fait par ces pays concernaient plus particulie`rement la diffusion des technologies avance´es.
76 Godin Benoˆıt, 2008,op. cit., p. 33
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5.2.4 L’OCDE et la mesure de l’innovation
Le point de de´part de l’apport de l’OCDE dans le domaine de l’innovation remonte a` 1988. A` cette
e´poque, Eurostat77 et l’OCDE furent invite´s a` des ateliers organise´s par le Nordic Fund for Indus-
trial Development (NFID)78. Il s’agissait de coordonner des sondages sur les activite´s innovantes dans
quatre pays : Finlande, Norve`ge, Danemark et Sue`de. L’ouvrage de re´fe´rence dans ce cadre fut celui
de K. Smith du Innovation Studies and Technology Policy Group (Conseil Politique de la Science de la
Norve`ge), lequel proposait un environnement conceptuel permettant le de´veloppement des indicateurs
sur l’innovation.
Ce cadre fut ensuite modifie´ lors des seconds ateliers qui eurent lieu a` Oslo en 1989 et dont les re´sultats
furent compile´s dans un ouvrage pre´sente´ au Group of National Experts on Science and Technology
Indicators (NESTI) de l’OCDE.
Cette pe´riode marque un moment de´cisif dans l’histoire de la mesure de l’innovation car l’OCDE, afin
de garder son expertise de pointe, adopta l’ouvrage en question et le fit sien. Suite a` cela, le NESTI
demanda au NFID de pre´parer une e´bauche de manuel pour les membres de l’OCDE. C’est K. Smith
et M. Akerblom (du Bureau Statistiques Central de Finlande) qui furent charge´s de ce projet. Le but
du manuel e´tait de collecter de l’information standardise´e concernant les activite´s innovantes des entre-
prises ainsi que d’harmoniser les me´thodologies nationales dans le domaine de la mesure.
Dans ce cadre, qu’entend-on par activite´s innovantes ? Il s’agit des activite´s concernant tant les innova-
tions technologiques relie´es aux produits que celle relie´es aux processus. Plus pre´cise´ment, elles couvrent
les sujets suivants :
1. les diffe´rents types d’innovations
2. les sources du savoir technologique de l’entreprise
3. les de´penses concernant ces activite´s
4. les objectifs de l’entreprise
5. les obstacles ainsi que les impacts lie´s a` ces activite´s
77 Originellement Office statistique des Communaute´s europe´ennes, la mission d’Eurostat est de fournir un service de statis-
tiques a` l’Union Europe´enne. Chantraine Alain, De Michelis Alberto, Me´moire d’Eurostat - 50 ans au service de l’Europe,
Communaute´s europe´ennes, 2003, p. 16, 154
78 Connu e´galement sous le nom de Nordic Industrial Fund, cette entite´ regroupe les pays nordiques dans le domaine de la
R-D industrielle. Son but est de stimuler et financer la R-D industrielle nordique et, de ce fait, promouvoir l’innovation et
renforcer la compe´titivite´. Cette entite´ se trouve sous l’e´gide du Nordic Council of Ministers et fusionna avec Nordtest en
2004. Voir Young A., Westholm G., The Participation of the Nordic Countries in the Early Development of OECD Science
and Technology Statistics, p. 9 Pre´sente´ a` la confe´rence international ENID / PRIME intitule´e “Indicators on Science,
Technology and Innovation : History and New Perspectives”, Lugano, Suisse, 16-17 Novembre 2006. Voir sitographie pour
des informations supple´mentaires
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Discute´ et amende´ par les pays membres en 1990 - 1991 pour ensuite eˆtre adopte´ en 1992, ce que l’on
nomme depuis le Manuel d’Oslo fut publie´ en 1997 avec la collaboration de Eurostat. Depuis, deux
autres e´ditions du manuel sont parues en 1996 et en 2005. Le manuel e´tant destine´ a` fournir des normes
pour mener les enqueˆtes sur l’innovation, l’OCDE et Eurostat construisirent en 1992 un questionnaire
sur l’innovation, le Community Innovation Survey, qui permet d’e´tablir des comparaisons au niveau
international. Cinq tours de sondages ont de´ja` e´te´ mene´s jusqu’a` pre´sent : 1993, 1997, 2001, 2004 et
2006.
Aujourd’hui, lorsqu’on consulte la litte´rature sur le sujet de la mesure de l’innovation79, l’OCDE apparaˆıt
en tant que re´fe´rence, tant il est vrai que le Manuel d’Oslo est devenu l’outil le plus utilise´ dans le
domaine de la mesure de l’innovation. Des organismes comme l’UNESCO80 et l’ONU81, notamment,
reconnaissent le manuel ce qui souligne sa pre´sence sur la sce`ne statistique mondiale.
L’importance actuelle du Manuel d’Olso invite a` se questionner sur l’ide´ologie et la normativite´ sous-
tendant sa cre´ation car ces dernie`res orientent les de´cisions politiques prises suite a` l’utilisation du
manuel. Comme les lignes qui pre´ce`dent le montrent, les lignes directrices e´labore´es a` Oslo sont centre´es
sur l’innovation technologique et entrepreneuriale. La premie`re question que l’on peut donc se poser est
pourquoi l’e´tude de l’innovation, dans ce cadre, est-elle cantonne´e a` ces deux dimensions.
C’est pour ces raisons qu’une analyse normative du Manuel d’Oslo est propose´e dans la section sui-
vante.
5.3 Analyse, de´finition et mesure
Cette section de´bute avec les de´finitions principales de l’innovation du manuel. Ensuite, une analyse de
leur contenu et des limitations qu’elles induisent sera donne´e.
Les de´finitions du manuel sont ici de´terminantes car elles posent les bases du cadre normatif. Voici la
de´finition ge´ne´rale de l’innovation :
« Une innovation est la mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un proce´de´
nouveau ou sensiblement ame´liore´, d’une nouvelle me´thode de commercialisation ou d’une
nouvelle me´thode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, l’organisation du lieu
de travail ou les relations exte´rieures. »82
79 Voir Bibliographie ge´ne´rale
80 Unesco, The State of Science and Technology in the World, 1996 -1997, voir sitographie
81 ONU, Conseil e´conomique et social, Rapport du Bureau australien de statistique sur les statistiques des services, Distri-
bution ge´ne´rale, 20 De´cembre 2002, p. 21
82 OCDE, 2005, op. cit., p. 54. Nous soulignons.
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Introduisons ensuite les diffe´rents types d’innovation de´finies et prises en conside´ration par le manuel :
1. « Une innovation de produit correspond a` l’introduction d’un bien ou de l’usage
auquel il est destine´. Cette de´finition inclut les ame´liorations sensibles des spe´cifications
techniques, des composants et des matie`res, du logiciel inte´gre´, de la convivialite´ ou
autres caracte´ristiques fonctionnelles. »83
2. « Une innovation de proce´de´ est la mise en œuvre d’une me´thode de production ou de
distribution nouvelle ou sensiblement ame´liore´e. Cette notion implique des changements
significatifs dans les techniques, le mate´riel et/ou le logiciel. »84
3. « Une innovation de commercialisation est la mise en œuvre d’une nouvelle me´thode
de commercialisation impliquant des changements significatifs de la conception ou du
conditionnement, du placement, de la promotion ou de la tarification d’un produit. »85
4. « Une innovation d’organisation est la mise en œuvre d’une nouvelle me´thode
organisationnelle dans les pratiques, l’organisation du lieu de travail ou les relations
exte´rieures de la firme. »86
Il faut noter ici la diffe´rence qui existe entre les quatre types d’innovation de´finis : les deux premie`res
appartiennent a` la cate´gorie des innovations technologiques tandis que les deux dernie`res n’en font pas
partie. Il est e´galement inte´ressant de remarquer une grande similitude entre ces quatre de´finitions et celle
donne´e par Schumpeter. Cependant, cette similitude concerne uniquement la de´finition de l’innovation
et non sa mesure.
Enfin, voici une dernie`re de´finition qu’il est ne´cessaire de mentionner et qui fait e´cho aux manie`res de
mesurer l’innovation vue pre´ce´demment :
« Les activite´s d’innovation correspondent a` toutes les ope´rations scientifiques, technolo-
giques, organisationnelles, financie`res et commerciales qui conduisent effectivement ou ont
pour but de conduire a` la mise en œuvre des innovations. Certaines de ces activite´s sont
elles-meˆmes innovantes ; d’autres ne sont pas nouvelles mais ne´cessaires a` la mise en œuvre
d’innovations. Les activite´s d’innovation incluent e´galement la R-D qui n’est pas directement
lie´e a` la mise au point d’une innovation particulie`re. »87
83 Ibid., p. 56. Nous soulignons.
84 Ibid., p. 57. Nous soulignons.
85 Ibid., p. 58. Nous soulignons.
86 Ibid., p. 60. Nous soulignons.
87 Ibid., p. 55. Nous soulignons.
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Cette de´finition he´rite de toute l’e´volution historique de l’innovation car on y retrouve aussi bien l’ap-
proche par les activite´s que l’emphase mise sur la R-D tout en se gardant bien de la prendre comme
valeur repre´sentative.
Quelles sont donc les caracte´ristiques de ces de´finitions ? Il apparaˆıt clairement que la technologie et
l’entreprise y sont centrales. Commenc¸ons par voir comment le manuel exprime son positionnement
the´orique a` cet e´gard. Le sche´ma qui accompagne l’extrait illustre comment la mesure de l’innovation
est envisage´e dans le cadre du manuel88.
« L’une des raisons de ce recueil d’informations [Le Manuel d’Oslo] est de mieux com-
prendre l’innovation et ses rapports avec la croissance e´conomique [. . .]. Une autre raison
de cet exercice est d’obtenir des indicateurs pour effectuer des e´valuations comparatives
des performances nationales [...] Le manuel porte uniquement sur l’innovation dans le
secteur des entreprises, concerne l’innovation au niveau de la firme, couvre les quatre
cate´gories d’innovation : produits, proce´de´s, organisation et commercialisation [et] couvre la
diffusion jusqu’au stade du “ nouveau pour la firme ”. »89


















Sche´ma 5.1 - L’OCDE et la mesure de l’innovation
88 Pour le sche´ma, voir Ibid., p. 41
89 Ibid., pp. 19, 20. Nous soulignons.
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Les bases normatives du Manuel d’Oslo peuvent donc eˆtre caracte´rise´es d’entrepreneuriale et de technolo-
gique. Cette constatation n’est pas sans importance : la manie`re dont l’OCDE envisage les sciences et
technologies ainsi que la croissance e´conomique informe sur les pratiques nationales du fait que ce
sont les gouvernements qui de´finissent l’agenda de cette institution et qui appliquent ses recommanda-
tions90.
Ceci permet e´galement de comprendre pourquoi le manuel est uniquement destine´ aux enqueˆtes relatives
aux entreprises. De ce fait, aucune enqueˆte sur l’innovation n’est mene´e par les organismes statistiques
nationaux dans d’autres secteurs e´conomiques comme le gouvernement et l’universite´. Cependant, les
acteurs de l’innovation sont nombreux, comme cela a de´ja` e´te´ expose´. Essayons de comprendre pourquoi
le cadre the´orique est doublement limite´.
Benoˆıt Godin donne deux explications a` ce sujet. Premie`rement, l’ide´ologie e´conomique guidant la poli-
tique scientifique et technologique depuis plus de quarante ans porte l’ide´e que la science doit servir au
progre`s e´conomique et que le moteur de ce progre`s est l’entreprise91. Ceci e´claire donc sur la premie`re
limitation. Deuxie`mement, cette politique scientifique « ve´hicule e´galement une conception historique-
ment construite de la science et de ses rapports avec l’innovation : l’ade´quation entre innovation et
sciences naturelles et ge´nie. L’innovation est donc force´ment technologique [. . .] »92. Cela explique le
deuxie`me aspect limitant du cadre the´orique.
Diffe´rents liens relient donc entreprise, innovation et technologie dans un tout cohe´rent. Quelles peuvent
eˆtre les conse´quences lie´es aux limitations de ce syste`me the´orique ?
Une des critiques qui peut eˆtre faite a` l’e´gard du manuel concerne l’innovation sociale qui en est totale-
ment absente. Elle se de´finit comme « toute nouvelle approche, pratique, ou intervention, ou encore, tout
nouveau produit mis au point pour ame´liorer une situation ou solutionner un proble`me social et ayant
trouve´ preneur au niveau des institutions, des organisations, des communaute´s. »93. Cette de´finition
illustre bien qu’il existe e´norme´ment d’activite´s participant a` l’innovation qui e´chappent au spectre
the´orique du manuel. De plus, les innovations sociales sont comple´mentaires des innovations technolo-
giques.
90 Godin Benoˆıt, The New Economy : what the concept owes to the OECD, Project on the History and Sociology of S&T
Statistics, working paper n˚ 21, 2003, p. 4
91 Godin Benoˆıt, L’organisation innovante : D’un syste`me d’indicateurs approprie´s, Mai 2004, p. 8
92 Ibid.
93 Bouchard Camil, avec la collaboration du Groupe de travail sur l’innovation sociale, Recherche en sciences humaines
et sociales et innovations sociales, contribution a` une politique de l’immate´riel, Conseil que´be´cois de la recherche sociale,
1999, p. 2. Pour un exemple d’innovation sociale, voir annexes.
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Elles partagent des caracte´ristiques similaires : mise en commun des ressources de diffe´rents acteurs
dans le but de re´soudre un proble`me spe´cifique et dont le re´sultat de l’activite´ sera un produit ou un
service novateur94. Le sche´ma qui suit illustre cette comple´mentarite´95.
Pression du marché,
concurrence, besoins 
de la clientèle, conjon-
cture, occasions
Nécessité de dévelo-




internes et externes, y compris
la R-D et l'information scientifique















internes et externes, y compris
la recherche sociale et 
l'information scientifique
Adoption et adaptation,




















Sche´ma 5.2 - Syme´trie des processus d’innovation technologique et d’innovation sociale
ll faut cependant remarquer une caracte´ristique notable du manuel : il e´volue. En effet, le Manuel
d’Oslo est un recueil en constante e´volution, ce qui se remarque lorsqu’on consulte les trois e´ditions qui
sont parues jusqu’a` pre´sent. Il faut noter, principalement, que les de´finitions sur les innovations non
technologiques ne se trouvent dans le manuel que depuis la troisie`me e´dition de 2005. Cela ne repre´sente
pas un des moindres changements, notamment car une critique importante qui e´tait adresse´e a` l’e´gard du
manuel e´tait l’absence du secteur des services96. Le Manuel d’Oslo posse`de donc une certaine ouverture
the´orique et l’on peut supposer que la de´finition de l’innovation deviendra de plus en plus comple`te avec
le temps.
Le dernier point a` analyser dans cette section concerne le lien existant entre le concept d’e´conomie
du savoir et le Manuel d’Oslo. Cela permettra de bien saisir la relation qui existe entre statistiques et
politiques.
94 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, 2000, op. cit., p. 7
95 Ibid. p. 8
96 Godin Benoˆıt, 2004, op. cit., p. 8
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Pour commencer, voici un extrait du manuel :
« Les de´bats sur la recherche et les politiques en matie`re d’innovation montrent l’un et l’autre
a` quel point il est important d’adopter une large perspective vis-a`-vis de l’innovation. Une
optique “ fonde´e sur le savoir ” met en relief les processus interactifs par lesquels le savoir
est cre´e´ et e´change´ tant au sein des firmes et d’autres organisations qu’a` l’exte´rieur.97
Comme cela a de´ja` e´te´ mentionne´, Dominique Foray est a` l’origine de la re´actualisation du concept. Ce
qui importe, c’est qu’il e´tait consultant a` l’OCDE a` cette pe´riode ; une majorite´ d’auteurs conside`rent
que c’est cette organisation qui est a` l’origine du retour du concept de l’e´conomie du savoir. Afin d’y
parvenir, l’OCDE a utilise´ deux strate´gies : d’une part, engager les promoteurs du concept en tant
que consultants, et, d’autre part, utiliser les statistiques afin de justifier empiriquement l’utilisation du
concept98.
De fait, les statistiques peuvent permettre de le´gitimer les politiques lorsqu’elles sont utilise´es pour
objectiver des choix e´tablis. Plus pre´cise´ment, c’est a` l’aide de concepts que le lien entre statistiques
et politiques peut eˆtre cristallise´99. Selon Benoˆıt Godin, le concept d’e´conomie du savoir sert en effet
simplement a` diriger l’attention des politiciens vers le roˆle des sciences et technologies dans l’e´conomie
et il permet donc de discuter de n’importe quel proble`me lie´ a` ce domaine et de cre´er un grand nombre
de statistiques a` partir d’une institution100.
La cre´ation du Manuel d’Oslo prend donc ici un tout autre sens. Il s’agit en effet d’un bon exemple de
l’instrumentalisation des statistiques a` des fins politiques.
Le chapitre suivant s’inte´resse aux impacts lie´s a` l’arrive´e de toutes ces notions sur la sce`ne poli-
tique.
97 OCDE, 2005, op. cit., p. 34
98 Godin Benoˆıt, The knowledge-based economy : conceptual framework or buzzword ?, Project on the history and sociology
of S&T statistics, working paper n˚ 24, 2003, p. 9
99 Ibid., p. 1
100 Ibid., p. 4
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6. Innovation, politiques et relation
universite´-industrie
Comme le soulignent bien le Mode 2 et la Triple He´lice, de nombreux changements ont transforme´
la production du savoir, la recherche universitaire et les politiques scientifiques. Ce chapitre analyse
l’e´volution des politiques scientifiques et la relation entre l’universite´ et l’industrie, ces dimensions e´tant
bien entendu lie´es101.
Les relations entre l’universite´ et l’industrie ne sont pas re´centes102 et peuvent eˆtre fort diffe´rentes les
unes des autres de´pendamment des activite´s et des structures qui existent entre ces entite´s, comme le
sugge`re notamment le mode`le de la triple he´lice. Comme activite´s liant ces deux sphe`res, mentionnons
par exemple le transfert de technologie, les spin-off, la brevetabilite´ de la recherche acade´mique ainsi
que les parcs de recherches.
A` pre´sent, il s’agit de mettre l’emphase sur la pe´riode de 1980 - 1990 qui est en rupture avec le passe´
pour ce qui est des relations universite´-industrie.
C’est a` partir de le´gislations e´tatiques que, dans les anne´es 1980, le partenariat entre l’universite´ et
l’industrie a pris une ampleur sans pre´ce´dent. Les E´tats-Unis illustrent bien ce fait avec la loi de
Bayh - Dole, une des emble`mes marquant le de´but de cette pe´riode. Cette le´gislation, datant du 12
De´cembre 1980, permit l’uniformisation de la politique de brevets pour toutes les agences fe´de´rales
financ¸ant la recherche. Graˆce a` cela, toutes les petites et moyennes entreprises et les organisations
a` but non lucratif, dont les universite´s, purent conserver les revenus lie´s a` la proprie´te´ intellectuelle
des inventions cre´e´es sous programmes de recherche finance´s par le gouvernement fe´de´ral. Cette loi
encouragea les universite´s dans la direction de la commercialisation et permit aux activite´s de transfert
de technologies de prendre de l’ampleur103.
101 Pour ce qui concerne l’e´volution historique des relations universite´-industrie : Brint S., Turk-Bicakci L., University–industry
collaboration : Patterns of growth for low- and middle-level performers, Journal of Higher Education, 49, 2005, p. 61-64




La le´gislation sur la proprie´te´ intellectuelle est en effet l’un des aspects qui influence le plus l’efficacite´
du processus de commercialisation de la recherche104.
Paralle`lement, la loi sur l’innovation technologique de Stevenson - Wydler (1980) requerra aux bureaux
de recherches d’allouer 5% de leurs fonds de R-D au transfert technologique. Enfin, la loi de l’impoˆt
sur le redressement e´conomique de 1981 fournit, quant a` elle, un cre´dit d’impoˆt pour les augmentations
supple´mentaires de R-D.
Ces lois furent mises en places pour diffe´rentes raisons. Vers la fin des anne´es 1970, la supre´matie de
l’e´conomie ame´ricaine d’apre`s-guerre se dissipa et le pays duˆt faire face a` la re´cession ainsi qu’a` l’infla-
tion. Afin de palier a` ces proble`mes et de stimuler la croissance e´conomique, les administrations Reagan
et Bush de´cide`rent d’e´liminer le goulet d’e´tranglement entre la recherche universitaire et ses applica-
tions commerciales ; il s’agissait d’eˆtre a` nouveau compe´titif. Conjointement a` ceci, l’ide´e que les fonds
industriels pour la recherche pouvaient eˆtre une alternative aux fonds publics fe´de´raux apparut.
Du coˆte´ des universite´s, ces nouvelles alliances allaient eˆtre bien accueillies. E´tendre les liens avec
l’industrie e´tait en effet une opportunite´ qui permettrait d’augmenter les ressources de´die´es a` la recherche
dans un contexte de fonds publics fe´de´raux en diminution, re´duisant ainsi les budgets de R-D. Les
conditions e´taient donc re´unies pour que chacun des acteurs puisse y trouver son compte.
Les politiques scientifiques ont donc e´galement e´volue´ au cours de la pe´riode 1980-1990. De´crivons les
points essentiels.
Au de´part, les politiques dites scientifiques s’occupent de la recherche scientifique et se concentrent
surtout sur le financement de projets et de centres de recherche universitaires, qu’ils soient industriels
ou gouvernementaux. De telles politiques sont d’ores et de´ja` tourne´es vers la commercialisation des
re´sultats de la recherche universitaire105.
Ensuite, ce fut le tour des politiques scientifiques et technologiques, plus larges, englobant les pre´ce´dentes,
et s’inte´ressant surtout a` la place des sciences et technologies dans l’e´conomie. La promotion de la
R-D est un autre point inclus dans ce type de politique. Enfin, une grande importance est accorde´e au
transfert des technologies aupre`s des entreprises. L’inte´reˆt marque´ pour les sciences et technologies n’est
pas fortuit et de´coule bien de l’utilisation d’un cadre conceptuel pre´cis de la part d’acteurs politiques
comme l’OCDE106.
La dernie`re e´tape est le passage a` une politique dite de l’innovation dans laquelle le succe`s commercial
des innovations ainsi que l’environnement dans lequel elles sont produites est pris en conside´ration.
104 Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, Rapport, Ministe`re du De´veloppement e´conomique, de
l’innovation et de l’Exportation, 2005, p. 26. Le sujet de la proprie´te´ intellectuelle sera traite´ plus loin dans notre e´tude.
105 Pour ces trois e´tapes, voir Conseil de la science et de la technologie du Que´bec, 1998, op. cit., pp. 2-3
106 Cette phrase n’appartient pas a` la source utilise´e ici.
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A` cet effet, ces politiques s’inte´ressent de pre`s au marketing, au design, au capital a` risque, etc. Dans
les priorite´s, on retrouve la R-D mais son roˆle n’y est plus aussi exclusif que pre´ce´demment. C’est
l’entreprise qui se retrouve a` l’e´picentre des pre´occupations.
Bien que l’inte´reˆt porte´ ici concerne une pe´riode re´cente, il faut rappeler que le de´veloppement technologique
a, quant a` lui, toujours e´te´ partie inte´grante des politiques scientifiques, et ce depuis les anne´es 1940. De
ce fait, l’innovation technologique a toujours e´te´, de pre`s ou de loin, vise´e. L’ave`nement des politiques
dites d’innovation apporte ne´anmoins avec elle de nombreux changements : les budgets mis en place
dans le domaine de la R-D et l’orientation de la recherche acade´mique ou la manie`re dont se structurent
les relations entre les diffe´rents acteurs de la socie´te´ du savoir en sont quelques exemples.
Ceci se comprend e´galement avec l’apparition du mode`le science and technology pull. En effet, l’ancien
mode`le line´aire d’innovation, appele´ technology push, sugge`re que la recherche universitaire est publie´e,
diffuse´e et ensuite commercialise´e. Dans le mode`le inverse´ et interactif du science and technology pull, le
sujet de recherche provient de la difficulte´ d’une entreprise a` de´velopper un produit spe´cifique107.
A` titre d’illustration, si l’on conside`re les E´tats-Unis pendant la pe´riode 1991 - 2000, on constatera
une augmentation ge´ne´rale du nombre de licences universitaires accorde´es a` l’industrie ainsi que des
de´penses industrielles destine´es a` la R-D universitaire. On notera e´galement qu’en 1985, les pourcentages
de R-D universitaire finance´e par l’industrie, augmente`rent de 4.2% a` 11.6% pour le Canada et de 3.9%
a` 10.4% pour le Que´bec108.
Ce qui est donc remarquable pour la pe´riode de 1980 - 1990, c’est la nature et l’intensite´ des relations
entre acade´mie et industrie qui s’y sont produites. D’un point de vue quantitatif, investissements, brevets
et licences ont explose´ par rapport a` ce qui se faisait pre´ce´demment109.
Au-dela` de ces exemples, notons qu’il est possible d’utiliser diffe´rents indicateurs afin d’e´tudier l’inten-
sification de la relation universite´-industrie. Conside´rons par exemple l’augmentation110 :
1. Des fonds rec¸us par l’industrie pour la R-D
2. Des articles coe´crits par des chercheurs universitaires et industriels
3. Des licences ge´ne´re´es par la recherche universitaire
4. Du revenu lie´ aux licences
5. D’applications brevete´es
107 Crespo Manuel, Une nouvelle re´volution universitaire ? L’e´change des roˆles de la triade « universite´-entreprise-E´tat »,
Revue des sciences de l’e´ducation, Vol. 29, n˚ 2, 2003, p. 385
108 Conseil de la Science et Technologie du Que´bec, Rapport de conjoncture 2001 - Pour des re´gions innovantes, 2001, p. 70
109 Ibid., p. 62
110 Ibid
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A` pre´sent, revenons sur la relation universite´-industrie et de´crivons la manie`re dont les relations entre ces
entite´s se sont institutionnalise´es. Cette e´volution peut eˆtre de´coupe´e en trois phases distinctes111 :
1. Lors de la premie`re phase, dite d’e´mergence, les chercheurs de´veloppent des applications pratiques
qui peuvent e´ventuellement inte´resser l’industrie112. Il y a une forte incertitude quant aux re´sultats,
ce qui aura comme conse´quence d’e´tablir l’organisation de la recherche a` court terme. De ce fait,
les ve´ritables partenariats universite´-industrie sont encore inexistants. Le chercheur est dans une
position ou` il est amene´ a` diriger ses travaux de manie`re a` acque´rir plus de ressources et a` re´duire
ses couˆts.
2. Durant la seconde e´tape dite de croissance des relations universite´-industrie, il y a de nombreux
e´changes entre les chercheurs universitaires et industriels, ce qui permet a` la recherche acade´mique
de s’adapter et de mieux comprendre les besoins du coˆte´ de l’industrie.
3. Enfin, c’est lors de la phase de maturite´ que les re´seaux de contacts vont pouvoir se consolider. De
grandes e´quipes de recherches, comprenant universitaires et industriels, vont se former et seront
organise´es selon une structure adhocratique113. Le pouvoir de de´cision sera, quant a` lui, distribue´
entre diffe´rentes parties dans l’organisation.
L’institutionnalisation en elle-meˆme sera souvent soumise a` diffe´rentes conditions et c’est pour cela que
l’on pourra observer diffe´rentes configurations, constatation qui rappelle la Triple He´lice. Il sera possible
d’observer, par exemple, de prestigieuses universite´s s’associer pendant plusieurs anne´es avec de grandes
firmes de hautes technologies afin de mener a` bien un projet commun de R-D. Par contraste, une
petite universite´ re´gionale pourra collaborer avec une entreprise locale en lui proposant de l’assistance
technique114. Le niveau de de´veloppement de ces relations de´pend de plusieurs facteurs ; une tradition
d’interaction entre les milieux acade´miques et entrepreneurial en est un bon exemple115.
111 Portaria M., La formalisation des rapports entreprise-universite´ et ses incidences sur l’organisation de la recherche, The`se
de doctorat, De´partement d’e´tudes en e´ducation et d’administration de l’e´ducation, Faculte´ des sciences de l’e´ducation,
Universite´ de Montre´al, 1996
112 C’est le mode`le de technology push qui illustre ici les relations. Nous ajoutons
113 « Dans une adhocratie [. . .], le travail dans le centre ope´rationnel change de nature en permanence. La me´thode suivie
pour faire le travail n’est pas de´finie a priori dans ce type d’organisation : elle est souvent de´termine´e au fur et a` mesure
de l’avancement de l’activite´, avec une dose conside´rable d’ajustement mutuel entre les salarie´s. [. . .] le fonctionnement
d’une adhocratie est un « bouillonnement » d’activite´, qui, vu de l’exte´rieur, peut apparaˆıtre de´sordonne´. » Voir Romelaer
Pierre, Organisation des entreprises, Encyclopaedia Universalis, p. 1
114 Institut international de planification de l’e´ducation, Lettre d’information de l’IIPE, Vol. 38, No. 3, 2000, pp. 1-4
115 Ibid.
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Tout ces changements posent de nombreuses questions. Notamment, il est e´vident de constater que les
nouvelles le´gislations pre´sente´es revendiquent une vision utilitariste de la recherche acade´mique car il
s’agit de diriger les universite´s vers une recherche relie´e a` l’innovation technologique116. Pour cette raison,
certains auteurs avancent que de tels partenariats pourraient compromettre les deux premie`res missions
de l’universite´, a` savoir l’enseignement et la recherche. Peuvent-elles en effet remplir cette troisie`me mis-
sion de de´veloppement e´conomique117 ? Henry Etzkowitz parle dans ce cadre d’une deuxie`me re´volution
acade´mique : « la capitalisation de la connaissance [par les universite´s] repre´sente une transformation
du roˆle de l’universite´ dans la socie´te´ comparable a` la premie`re re´volution acade´mique de la fin du 19e`me
sie`cle et du de´but du 20e`me sie`cle, quand la recherche fut accepte´e comme partie inte´grante de la fonction
professorale. » 118.
D’autres auteurs critiques soutiennent que les me´canismes lie´s au transfert technologique119 « risquent
de cre´er des couˆts de ne´gociation inutiles en enfermant dans des brevets des connaissances qui autrement
circuleraient librement ».120. Cet argument e´tait e´galement pre´sent dans le cadre des proble`mes lie´s a`
la troisie`me tendance retenue par le Mode 2.
Tout cela pourrait donc avoir des effets ne´gatifs sur l’universite´. Ce scepticisme vise notamment la pos-
sible distorsion des programmes de recherche et d’e´tudes – ce qui e´loignerait l’universite´ de ses activite´s
traditionnelles – ainsi que l’e´ventuelle augmentation des conflits d’inte´reˆts au sein d’e´tablissements
universitaires. Les premie`res mesures a` prendre afin d’e´viter ces proble`mes ame`nerait le partenariat
universite´-industrie a` eˆtre entie`rement inte´gre´ dans la strate´gie universitaire. Ce faisant, un cadre de
politique ge´ne´ral assurerait la transparence des activite´s et fixerait une limite a` l’intervention des tierces
partis, ce qui permettrait de tempe´rer les conflits d’inte´reˆts entre les diffe´rents acteurs. Le gouvernement
aura donc un roˆle de soutien et de catalyseur a` jouer dans ces relations et devra pouvoir mettre en place
un cadre le´gislatif structurant dans ce domaine121.
Il est donc e´vident de voir que les relations strate´giques entre universite´ et industrie, dans le cadre de la
socie´te´ du savoir, posent de nombreuses questions et de nombreux proble`mes. Notamment, l’enjeu du
transfert technologique devient le nœud central des pole´miques car il symbolise la transformation du
roˆle de l’universite´. En effet, cette activite´ renforce et alimente la relation entre l’universite´ et l’industrie
car elle multiplie les liens entre ces deux entite´s.
116 Crespo Manuel, H. Dridi, Intensification of university-industry relationships and its impact on academic research, Higher
Education, 2007, 54, p. 63
117 Etzkowitz et al., 2000, op. cit, p. 137
118 Etzkowitz Henry, The second academic revolution and the rise of entrepreneurial state, IEEE Technology and Society,
Vol. 22, n˚ 2, 2001, p. 1 cite´ dans Crespo Manuel, op. cit., 2003, p. 382
119 Pour une de´finition comple`te, voir supra, page 44
120 Etzkowitz et al., 2000, op. cit, p. 136
121 Institut international de planification de l’e´ducation, op. cit., 2000, p. 4
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Par ailleurs, elle se situe au coeur de la troisie`me mission de l’universite´ et elle souligne l’implication de
cette dernie`re au sein de l’e´conomie. Le fil rouge de l’e´conomie du savoir et de l’innovation se retrouve
ici, l’universite´ e´tant un acteur de grande importance dans cette dynamique. Le transfert technologique
ou, autrement dit, la valorisation est donc un sujet qui se comprend dans le cadre de´veloppe´ jusqu’ici :
l’e´volution des relation universite´-industrie, dans le prisme de l’e´conomie du savoir et de l’innovation, a
permis l’arrive´e de la valorisation sur la sce`ne acade´mique.
L’analyse qui sera propose´e dans la deuxie`me partie de ce travail est une e´tude de cas portant sur le do-
maine de la valorisation. C’est dans cette optique qu’il faut retenir tout ce qui vient d’eˆtre expose´.
Le chapitre suivant introduit donc le the`me central de la valorisation.
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7. La valorisation
Ce chapitre est tourne´ vers une partie critique de ce me´moire car le sujet qui y est traite´ constitue
l’e´picentre de toute la re´flexion de l’e´tude de cas. En effet, cette dernie`re proposera l’e´tude de deux
entite´s spe´cialise´es en valorisation, la premie`re se trouvant au Que´bec et le seconde en Belgique. Les
lignes qui suivent sont donc un pre´ambule the´orique permettant de circonscrire l’e´tude. Il faut e´galement
noter que, exception faite des premie`res de´finitions de la valorisation, le contenu de ce chapitre est
inde´pendant des deux pays concerne´s.
Activite´ se comprenant dans le cadre des politiques d’innovation, la valorisation est aujourd’hui une
fonction reconnue de l’universite´ dans le cadre des syste`mes d’innovation122. Le terme valorisation est
par ailleurs polyse´mique et les de´finitions que l’on trouve varient en fonction de l’organisme ou du pays
conside´re´. Apre`s une pre´sentation ge´ne´rale de ce que recouvre le terme de valorisation [1], les principales
activite´s qui la composent et en de´coulent - la commercialisation [2] et le transfert technologique [3] -
seront de´finies.
7.1 De´finition ge´ne´rale de la valorisation
Commenc¸ons par la manie`re dont elle est de´finie au Que´bec d’abord et en Belgique ensuite123 :
1. « La valorisation de la recherche universitaire peut eˆtre de´finie comme l’ensemble
des activite´s ayant pour but d’augmenter la valeur des re´sultats de la recherche et, plus
ge´ne´ralement, de mettre en valeur les connaissances. La valorisation ne se re´sume pas
uniquement a` l’exploitation commerciale des re´sultats de la recherche : elle s’appuie
e´galement sur le de´ploiement et l’e´change des connaissances dans tous les domaines du
savoir. »
122 Conseil de la science et de la technologie du Que´bec, La valorisation de la recherche universitaire - clarification conceptuelle,
Fe´vrier 2005, p. 1
123 La premie`re de´finition est donne´e par la Politique Que´be´coise de la Science et l’innovation (2001) et le Ministe`re du
De´veloppement E´conomique et Re´gional de la Recherche (2004), la seconde par le Bureau Fe´de´ral du Plan, en 2002. Ibid.,
p. 6, 7. D’autres de´finitions peuvent exister pour ces deux pays.
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2. « La valorisation des re´sultats de la recherche est le processus mis en œuvre pour
que la recherche universitaire ait un re´el impact e´conomique et de´bouche, directement
ou indirectement, sur des produits ou des proce´de´s nouveaux ou ame´liore´s exploite´s par
des entreprises existantes ou cre´e´es a` cet effet. »
Bien que ces de´finitions de´crivent la meˆme activite´, il faut remarquer une diffe´rence importante ; alors
que la premie`re met l’emphase sur la valorisation en tant qu’activite´, la seconde souligne l’importance
des re´sultats qu’elle peut engendrer. La comple´mentarite´ est ici assez inte´ressante pour la compre´hension
du sujet.
La valorisation permet donc de mettre en relation le monde de la recherche avec le monde socioe´conomique.
Elle se de´roule principalement dans le milieu universitaire et a comme noyau le chercheur124. Le but de
la valorisation est, litte´ralement, de donner de la valeur a` des re´sultats de la recherche.
A` pre´sent, explicitions les caracte´ristiques de cette activite´125.
La valorisation, de manie`re ge´ne´rale, concerne toutes les activite´s lie´es a` la commercialisation et au trans-
fert sans pour autant correspondre a` la somme des activite´s inhe´rentes a` ces notions ; elle posse`de ses
caracte´ristiques propres. Une premie`re lecture du terme indique que valoriser, c’est rendre ope´rationnel
ou commercialisable le savoir et les re´sultats lie´s a` la recherche, c’est-a`-dire leur fournir une valeur
ajoute´e. Ne´anmoins, la principale diffe´rence qui existe entre la valorisation et les deux autres approches
re´side dans le fait que cette dernie`re n’est pas uniquement centre´e sur la valeur marchande de la re-
cherche.
On peut effectivement distinguer deux types de valorisation : la valorisation financie`re, de type com-
mercial, et la valorisation sociale, de type non marchande. Le premier cas correspond aux activite´s de
commercialisation et de transfert. Le second, quant a` lui, concerne le de´veloppement de solutions ou
d’applications, e´manant de la recherche, dans le but de re´soudre un proble`me social. Ici, les retombe´es
e´conomiques peuvent exister mais la commercialisation n’en est pas la finalite´ premie`re. Par ailleurs, sans
distinction faite, la valorisation concerne tous les domaines universitaires et donc toutes les innovations
qui peuvent en e´maner, qu’elles soient technologiques, non technologiques ou sociales.
Quelles sont les activite´s propres a` la valorisation ? On peut en classer la plupart dans trois grandes
cate´gories. La premie`re est celle de la recherche contractuelle, lorsqu’un commanditaire finance une
recherche de manie`re inte´grale sans y participer directement. Dans ce cadre, il s’agit souvent d’une
recherche axe´e sur la re´solution d’un proble`me pre´cis a` tre`s court terme.
124 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, Chaˆınes de valorisation de re´sultats de la recherche universitaire
recelant un potentiel d’utilisation par une entreprise ou par un autre milieu, 2006, p. 8
125 Conseil de la science et de la technologie du Que´bec, 2005 op. cit., pp. 9-19, sauf si d’autres notes sont mentionne´es.
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Ensuite, la recherche partenariale est le cas de figure ou` un partenaire exte´rieur s’associe avec
l’universite´ afin de re´aliser un projet de recherche, souvent dans le domaine de la recherche fondamentale
ou` couˆts, ressources et re´sultats sont partage´s.
Enfin, l’on parle d’activite´s de consultation lorsqu’un commanditaire emploie un chercheur afin de
be´ne´ficier de son expertise sur un proble`me pre´cis.
Ces activite´s ne de´crivent bien entendu pas toutes les possibilite´s dans le domaine de la valorisation. A`
titre d’illustration, voici d’autres activite´s qui s’offrent au chercheur dans ce domaine126 :
1. Les publications scientifiques
2. Les confe´rences
3. La production et la diffusion de mate´riel pe´dagogique
4. Les chaires industrielles
L’importance de ces activite´s dans le cadre de valorisation est e´vidente, notamment dans la mesure ou`
elles permettent de transfe´rer des connaissances, des compe´tences et meˆme des re´sultats de la recherche
universitaire.
Par ailleurs, il est e´galement possible de parler de valorisation stricto sensu, c’est-a`-dire en la de´finissant
en tant qu’activite´ ; il s’agit alors d’une de´marche propre et spe´cifique pouvant eˆtre adopte´e dans deux
cas. Dans le premier cas, il s’agit d’un chercheur ou d’une e´quipe de recherche voulant gravir, de
manie`re autonome ou via un tiers mandate´, les e´tapes de R-D d’une technologie afin de pouvoir la
commercialiser. Dans le second, et c’est celui qui concerne la suite de ce me´moire, il s’agit de socie´te´s
dites de valorisation qui vont s’occuper de ce processus dans son entie`rete´. Il s’agit donc, entre autres,
de faire du de´marchage, de prote´ger la proprie´te´ intellectuelle lie´e a` l’invention, de s’occuper des aspects
contractuels et de de´terminer une strate´gie permettant d’aboutir a` la commercialisation.
Diffe´rents re´sultats peuvent eˆtre attendus suite a` cette de´marche :
1. Soit il y a transfert de connaissances uniquement, ce qui concerne l’inte´gration de nouvelles
me´thodes ou approches relevant de l’innovation sociale ou non technologique
2. Soit il y a transfert technologique ce qui rele`ve de l’innovation technologique et donc concerne les
nouveaux produits ou proce´de´s. Cette possibilite´ comprend e´galement le transfert de connaissances
car il faut conside´rer ici qu’une technologie ne se transmet pas sans son savoir
Dans le deuxie`me cas de figure, la commercialisation peut eˆtre effectue´e soit par octroi d’une licence
d’exploitation a` une entreprise existante, soit par la cre´ation d’une entreprise de´rive´e (spin-off)
qui s’occupera du de´veloppement de la technologie en question.
126 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, 2006, op. cit., p. 3
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7.2 La commercialisation
Commenc¸ons par une de´finition127 :
« La commercialisation des re´sultats de la recherche universitaire est le processus
qui consiste a` commercialiser de nouveaux produits et services a` partir des inventions et
de´couvertes des chercheurs universitaires. »
Comme mentionne´ plus haut, les activite´s pre´sente´es se recoupent et c’est pourquoi parler de valorisation
implique souvent de parler de commercialisation. De manie`re similaire, le transfert technologique est
souvent conside´re´ lorsqu’on traite de commercialisation.
La commercialisation est une activite´ qui comporte deux volets superposables. Dans le premier, la
commercialisation de la recherche, comprise dans un sens large du terme, concerne d’une part la
valorisation commerciale de la proprie´te´ intellectuelle de toute cre´ation dans tout domaine acade´mique
et, d’autre part, la commercialisation de l’expertise de chercheurs128, e´galement pour tout type de
discipline universitaire. Dans le deuxie`me volet, inte´gre´ au premier, il s’agit de la commercialisation de
re´sultats de la recherche qui e´manent pre´cise´ment de disciplines e´tant « scientifiques et technologiques »
et qui est assimilable au transfert technologique.
Ci-dessous, voici un tableau reprenant diffe´rentes activite´s illustrant ce que signifie la commercialisation
de la recherche129.
Arts, lettres et communication
- Sciences humaines et sociales
- Éducation
Discipline Exemples d’activités de commercialisation Type de protection de la PI
Gestion
 - Exposition et ventes d’œuvres artistiques
 - Consultation auprès de musées
 - Vente de logiciels
  - Consultation et contrats de recherche, 
                 notamment pour des organismes publics,
                 parapublics et internationaux
               - Vente de documents éducatifs et de logiciels
- Consultation et contrats de recherche, surtout 
  pour l’industrie
- Création d’entreprises dérivées, notamment pour
Droits d’auteur
Sciences naturelles, génie, 
informatique et santé
- Inventions
- Créations d’entreprises dérivées
- Consultation et contrats de recherche surtout       
Brevets
la consultation
- Vente de logiciels 
   pour l’industrie 
Sche´ma 7.1 - Commercialisation de la recherche universitaire selon la discipline
127 De´finition donne´ par le Conseil consultatif des sciences et de la technologie dans son Rapport Fortier de 1999, Conseil de
la science et de la technologie du Que´bec, 2006, op. cit., p. 6
128 Par le biais de la recherche partenariale et contractuelle ainsi que la consultation.
129 Ibid., p 14
43
Comme cela e´tait pre´visible graˆce aux discussions sur l’e´conomie du savoir et l’innovation, la cate´gorie
des sciences naturelles posse`de des caracte´ristiques relativement diffe´rentes des autres. Si l’on reprend
la re´flexion autour du Manuel d’Oslo, la supposition peut eˆtre faite qu’il existe une influence re´ciproque
entre, d’une part, les de´finitions de ce qu’est l’innovation dans le manuel (au de´part, uniquement
technologique), et, d’autre part, le statut institutionnel des sciences naturelles d’un point de vue
commercialisation130.
Les politiques universitaires de protection de la proprie´te´ intellectuelle concernent donc souvent le
champ des sciences naturelles, meˆme si ce constat varie avec les e´tablissements conside´re´s. Cela im-
plique qu’en dehors de cette sphe`re acade´mique, les cre´ations ne sont pas toujours soumises aux re`gles
institutionnelles de de´claration de la proprie´te´ intellectuelle. De ce fait, d’un point de vue institutionnel,
la commercialisation concerne principalement les sciences naturelles.
7.3 Le transfert technologique
De´finissons :
« Le transfert technologique est le processus de´signant le transfert formel a` l’industrie de
de´couvertes re´sultant de la recherche universitaire et la commercialisation de ces de´couvertes
sous la forme de nouveaux produits et services. »131
A` la diffe´rence des deux activite´s vues ci-dessus, le transfert technologique concerne uniquement la
commercialisation des re´sultats de la recherche acade´mique et ne comprend donc pas les activite´s de col-
laboration lie´es a` la valorisation proprement dite. Il s’agit du transfert de re´sultats vers l’industrie dans
un but de commercialisation. Le transfert technologique comprend diffe´rentes e´tapes qui constituent un
processus, dirige´ par les socie´te´s de valorisation et dont voici certaines caracte´ristiques principales. Il
s’agit d’une description ge´ne´rale et il faut donc garder a` l’esprit que des variations sont possibles d’un
bureau de transfert a` un autre.
130 Ce paragraphe ne fait pas partie de l’ouvrage utilise´ dans cette section.
131 De´finition provenant du Association of University Technology Managers, 2004, Conseil de la science et de la technologie
du Que´bec, 2006, op. cit., p. 7
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Voici les diffe´rentes e´tapes de ce processus :
1. Repe´rage des inventions ou de´couvertes posse´dant un potentiel commercial
2. E´tude de faisabilite´ du point de vue technique et e´conomique couple´e avec une e´tude de marche´
3. Support a` la de´monstration de la preuve de concept
4. Cre´ation d’une strate´gie de valorisation
5. Protection de la PI
6. Choix d’une me´thode de commercialisation : licence ou spin-off
7. Suivi du projet
Ce survol the´orique a permis de bien cadrer le contexte de l’e´tude de cas. Avant de pourvoir l’aborder,
la partie qui suit de´crit la me´thodologie employe´e a` cet effet.
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8. Me´thodologie
Ce chapitre est de´die´ a` la me´thodologie qui a permis de re´colter l’information ne´cessaire a` l’e´tude de
cas. Le sujet de cette dernie`re va donc d’ores et de´ja` eˆtre introduit.
Pour ce me´moire, le point central de l’analyse qui a e´te´ choisi est bien entendu la valorisation. Plus
pre´cise´ment, il s’agit de la construction d’une e´tude de cas comparative internationale dans ce domaine
s’inte´ressant a` deux socie´te´s de valorisation132. La premie`re, appele´e Univalor, est implante´e a` Montre´al
au Canada, alors que la seconde, Leuven Research and Development, se trouve a` Leuven en
Belgique.
L’e´tude propose´e sera qualitative et se concentrera sur l’analyse des rapports entre chercheurs et bureaux
de valorisation. Il s’agira de comprendre comment les relations sont cre´e´es et maintenues entre ces deux
acteurs et de voir quel peut eˆtre l’impact de ces dernie`res sur le processus de valorisation.
L’analyse quantitative ne sera pas aborde´e dans le cadre de ce travail, et ce pour deux raisons. La
premie`re est d’ordre pratique : les donne´es ne´cessaires sont confidentielles et ne peuvent donc eˆtre
utilise´es. La seconde est d’ordre the´orique : les diffe´rences existant entre les deux bureaux sont telles
que la comparaison quantitative n’a pas de sens. Nous invitons le lecteur a` parcourir l’e´tude afin de
mieux comprendre la pertinence de ces remarques.
La premie`re partie de ce chapitre de´bute avec la question se trouvant a` la base de toute la re´flexion
[1]. Ensuite, les diffe´rentes hypothe`ses qui s’y rapportent seront e´nonce´es [2] ce qui permettra d’aborder
enfin l’administration de la preuve [3] et l’e´chantillon [4] construit a` cet effet. Dans la deuxie`me partie,
les derniers concepts ne´cessaires a` l’analyse seront de´crits [5].
8.1 Questions de de´part
Dans le cadre d’une e´tude de cas comparative internationale dans le domaine de la valorisation, les
questions ge´ne´rales portent sur les diffe´rences majeures qui existent entre deux socie´te´s de valorisation,
l’une belge et l’autre que´be´coise.
132 Nous parlerons de manie`re e´quivalente de bureau de transfert ou de bureau de valorisation.
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D’un point de vue externe, les questions sont d’ordre organisationnel et strate´gique et concernent les
spe´cificite´s de ces entite´s ainsi que leur mode de fonctionnement. Il s’agira aussi de connaˆıtre les relations
qu’elles ont avec leurs e´tablissements.
Du point de vue interne, notre centre d’inte´reˆt concerne les relations sociales existant entre les chercheurs
et la socie´te´ de valorisation a` laquelle ils sont affilie´s. C’est ici que vient s’inse´rer la proble´matique
principale : quels impacts peuvent avoir les relations tisse´es entre ces deux parties sur le
processus de valorisation. Cette question est extreˆmement importante car l’aspect relationnel des
interactions entre chercheurs et bureaux est central dans le cadre du processus. Il faudra comprendre
comment ces relations sont construites et maintenues a` travers les e´tapes du processus de valorisation
et comment ce dernier est ge´re´. Enfin, il sera inte´ressant d’e´tudier le ve´cu de la relation par les parties
et de comprendre quels sont les parame`tres de´terminants dans ce cadre.
Ci-dessous sont pre´sente´es les diffe´rentes hypothe`ses formule´es suite a` ces questions.
8.2 Hypothe`ses
1. Les politiques universitaires concernant le domaine de la valorisation sont de´terminantes par rap-
port au type de relations liant les chercheurs a` ces socie´te´s. Ceci concerne par exemple la politique
de proprie´te´ intellectuelle en vigueur dans les e´tablissements affilie´s a` des socie´te´s de valorisation.
Cette dernie`re dicte la manie`re dont de´bute la relation chercheur - bureau de valorisation ce qui
lui confe`re une place importante dans ce cadre.
2. La culture universitaire, en ce qui concerne la recherche acade´mique, a une grande influence sur
tout le processus de valorisation. En effet, que les chercheurs soient familiers ou non avec la
valorisation a un impact sur leur perception de cette activite´ et donc sur leur manie`re d’agir dans
le cadre de ce processus.
3. La confiance et l’incertitude sont deux parame`tres ayant un impact fort sur les relations
chercheurs - socie´te´ de valorisation. Ils permettent de comprendre le positionnement des acteurs
dans la relation et autorisent une analyse strate´gique de cette dernie`re.
Il s’agit a` pre´sent de discuter de la me´thode qui sera employe´e afin de re´pondre a` ces questions au
regard de ces hypothe`ses.
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8.3 Administration de la preuve
Les informations recueillies seront de deux types. Dans un premier temps, toutes les informations
le´gislatives, qu’elles soient gouvernementales ou universitaires, concernant les rapports entre bureaux de
transfert et universite´s seront re´colte´es, ce qui permettra de comprendre la manie`re dont se structurent
les relations entre les chercheurs et leur bureau de transfert. Ensuite, afin de comprendre la manie`re
dont se cre´ent, se maintiennent et e´ventuellement se terminent les relations entre les chercheurs et le
personnel des socie´te´s de valorisation, des entretiens semi directifs seront effectue´s. Ces entretiens seront
mene´s aupre`s des employe´s des bureaux de transfert et des chercheurs ayant recours aux services de
ces derniers. La me´thode d’entretien semble eˆtre ade´quate dans la mesure ou` elle offre au re´pondant
un certain degre´ de liberte´ par rapport aux re´ponses qu’il peut donner. Cette liberte´ semble ne´cessaire
dans le cadre de la recherche ; il s’agit de laisser le re´pondant s’exprimer le plus librement possible afin
qu’il puisse faire part de son expe´rience et de son ve´cu dans le cadre d’inte´reˆt. Les informations qui
seront re´colte´es seront d’un pre´cieux apport.
Pour ce qui concerne les guides d’entretiens, les de´tails concernant leur construction et leur contenu se
trouvent en annexes.
8.4 E´chantillon
Dans ce travail, deux populations sont d’inte´reˆt : chercheurs et membres des socie´te´s de valorisation. Pour
chacune d’entre elles, un crite`re de se´lection a e´te´ retenu. En ce qui concerne le personnel travaillant
dans les socie´te´s de valorisation, le crite`re retenu est bien entendu l’emploi. En ce qui concerne les
chercheurs, le crite`re de se´lection est relatif a` leurs activite´s de recherche : il faut que ces derniers aient
recours aux services propose´s par une socie´te´ de valorisation dans le cadre de leur recherche.
Pour ce qui est relatif a` la constitution de l’e´chantillon, une certaine he´te´roge´ne´ite´ a e´te´ recherche´e
au sein des populations « socie´te´s de valorisation ». Ces entite´s comprenant diffe´rents de´partements,
le crite`re organisationnel fut retenu pour atteindre la diversification voulue. Il est en effet important
d’avoir les points de vue d’employe´s travaillant aux diverses e´tapes de la valorisation et se trouvant
a` diffe´rentes positions hie´rarchiques. Il faut ici s’arreˆter pour de´crire le profil ge´ne´ral des personnes
qui travaillent dans les bureaux de valorisation. Il s’agit en ge´ne´ral de docteurs en sciences avec une
formation comple´mentaire en management ou en sciences e´conomiques. Cette sur-qualification leur
permet de ge´rer et de comprendre deux logiques et deux cultures diffe´rentes : celles de l’universite´ et
celles de l’industrie.
Pour la population des chercheurs, la hie´rarchie n’est pas un crite`re qui a e´te´ juge´ pertinent.
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Les e´chantillons constitue´s sont de taille e´quivalente au Que´bec et en Belgique, et ce pour les deux
populations concerne´es, afin d’obtenir des donne´es comparables.
Au Que´bec, onze entretiens furent effectue´s dans les locaux de la socie´te´ de valorisation dans tous les
de´partements excepte´ ceux du support et secre´tariat.
En ce qui concerne les chercheurs que´be´cois, quatre entretiens furent effectue´s dont un par te´le´phone.
Tous les entretiens furent effectue´s en franc¸ais.
En Belgique, huit entretiens furent effectue´s (sept en anglais et un en franc¸ais) dans les locaux du bureau
de valorisation dans tous les de´partements excepte´ ceux de logistique - re´ception et administration.
Trois chercheurs furent interviewe´s dont un par te´le´phone.






9. Concepts ne´cessaires a` la
compre´hension de l’e´tude de cas et des
guides d’entretiens
9.1 Socie´te´ du savoir, innovation, valorisation
Voir supra
9.2 Confiance
Le concept de confiance est important car il est pertinent dans le cadre d’un analyse organisationnelle
ou` l’on s’inte´resse aux relations entre acteurs.
La pre´sentation de ce concept sera structure´e en deux parties : il s’agira de de´crire les caracte´ristiques
de la confiance dans le cadre des organisations avant de la traiter du point de vue interpersonnel. Ces
deux types de confiance peuvent en effet se de´velopper de manie`re paralle`le133.
De manie`re ge´ne´rale, la confiance est ne´cessaire au bon fonctionnement des organisations et per-
met a` l’e´conomie informelle de se renouveler134. Plus pre´cise´ment, elle aurait un roˆle important dans
les interactions au sein d’organisations « construites par la flexibilite´, la cre´ativite´ et la re´solution
de proble`mes [. . .]. La confiance serait une caracte´ristique organisationnelle qui de´finit l’entreprise
compe´titive. »135. De plus, elle permet aux organisations ou` le seuil de confiance entre agents est e´leve´
de moins se doter d’outils de controˆle et de surveillance, ces derniers pouvant interfe´rer avec l’adaptation
au marche´136.
133 Thuderoz Christian, Mangematin Vincent, Harrisson Denis, La confiance - approches e´conomiques et sociologiques, Gae¨tan
Morin E´diteur, Collection Pertinence - Impertinence, Paris, 1999, p. 156
134 Akoun et al., 1999, op. cit, p. 101
135 Harrisson Denis, Laplante Normand, Confiance, coope´ration et partenariat : un processus de transformation dans l’entre-
prise que´be´coise, Relations industrielles, Vol 49, n˚ 4, 1994, p. 698
136 Ibid.
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Il faut e´galement dire que la confiance permet l’accroissement de l’efficacite´ de la coope´ration137.
Enfin, mentionnons un dernier point qui corrobore ce qui pre´ce`de : pour certaines socie´te´s, la cre´ation
d’un capital de re´putation est le pre´alable ne´cessaire pour qu’un capital de confiance puisse e´merger. En
ce sens, la confiance repre´sente la validation de la re´putation par les tiers sur le long terme138. Selon les
auteurs qui de´fendent ce point, cette dynamique est particulie`rement vraie dans le cas ou` l’entreprise
en question engage des biens incorporels dans son processus de production. Cette cate´gorie de biens
comprend entre autres les brevets, le savoir-faire et les contrats de licence. La proposition soutenue va
jusqu’a` de´montrer que la confiance constitue l’essence meˆme de ces biens et qu’elle est indispensable a`
leur cre´ation, leur accumulation et leur diffusion. L’entreprise est alors conside´re´e comme le point de
convergence du jeu des relations existant entre les divers acteurs tels que les clients et les partenaires
commerciaux.
Ces premie`res caracte´ristiques, bien que ge´ne´rales, indiquent la permission d’une utilisation pertinente
du concept de confiance car elles correspondent bien aux socie´te´s de valorisation.
Passons a` pre´sent a` l’aspect interpersonnel de la confiance et de´butons par une de´finition. Conside´rant
que la confiance peut eˆtre perc¸ue par les agents comme une modalite´ d’action, c’est-a`-dire un arrange-
ment conduisant a` la coope´ration, on peut la de´finir comme suit :
« La confiance se de´finit comme un niveau particulier de probabilite´ subjective avec lequel un
agent e´value qu’un autre agent ou un groupe d’agents va produire une action particulie`re,
avant qu’il puisse e´valuer cette action (inde´pendamment de sa capacite´ d’eˆtre en mesure de
l’e´valuer), dans un contexte ou` sa propre action en est affecte´e. »139
E´clairons cette de´finition par le biais de l’analyse de la confiance de Niklas Luhmann. Selon lui, la
confiance permet d’atteindre une rationalite´ plus complexe lorsqu’on la place dans le comportement
futur d’autrui140. En effet, on ne pourrait atteindre qu’un faible degre´ de rationalite´ si l’on ne pouvait
agir qu’en fonction des informations disponibles a` un moment donne´ ; nous nous retrouverions face a`
une complexite´ dont nous ne pourrions traiter qu’une petite partie.
137 Thuderoz et al., 1999, op. cit., p. 153. L’e´tude dont nous tirons cette ide´e concerne tre`s exactement le partenariat recherche
- industrie qui nous inte´resse particulie`rement.
138 Bernoux Philippe, Servet Jean-Michel sous la direction de, La construction sociale de la confiance, E´ditions Montchrestien,
Collection Finance et Socie´te´, Paris, 1997, pp. 247-250
139 Gambetta, Diego, « Can we trust trust ? », Trust : Making and Breaking Cooperative Relations, B. Blackwell, Oxford,
1988, p. 213-237 dans Harrisson et al., 1994, op. cit.
140 Luhmann Niklas, La confiance - Un me´canisme de re´duction de la complexite´ sociale, E´ditions Economica, Collection
E´tudes sociologiques, Paris, 2006, p. 25
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« Si je peux avoir confiance dans le fait que je tirerai profit de la re´ussite de l’action, je peux alors
me permettre des formes de coope´ration qui ne seront pas payantes imme´diatement et qui ne sont pas
a` mon imme´diate disposition. Si je m’en remets au fait que les autres agiront de concert avec moi ou
s’en abstiendront, je peux suivre mon inte´reˆt propre de manie`re plus rationnelle [. . .] »141. La confiance
est donc plus efficace que le calcul rationnel impliquant un syste`me de controˆle rigide, couˆteux et peu
efficace142. Ceci peut eˆtre illustre´, notamment, par le fait qu’une relation de confiance forte autorise
la prise d’initiatives dans les organisations143. Luhmann note e´galement que le gain de la confiance se
comprend comme un e´lan vers l’indiffe´rence : « [. . .] par le biais de la confiance, on exclut de la prise
en compte certaines possibilite´s de de´veloppement. On neutralise certains dangers qui ne peuvent eˆtre
e´limine´s, mais qui ne doivent pas pour autant perturber l’action. »144.
Enfin, « la confiance agit comme me´canisme de coordination entre les agents afin d’e´liminer l’incertitude
quant aux re´sultats attendus d’une relation »145. Ceci est particulie`rement vrai dans le cadre de relations
industrielles ou` la confiance est ne´cessaire a` l’origine de toute relation contractuelle146. Plus pre´cise´ment,
les re´sultats potentiels issus de la commercialisation d’une technologie sont tre`s incertains, ce qui souligne
l’importance de la confiance dans ce cadre.
La confiance est un parame`tre important et les deux angles d’approche vus pre´sentent des caracte´ristiques
comple´mentaires qui seront utilise´es lors de l’analyse. Le deuxie`me concept ne´cessaire ici est celui d’in-
certitude.
9.2.1 Incertitude
L’incertitude est une corolaire de la confiance, tant il est vrai qu’elle surgit de`s lors qu’un acteur se
trouvant face a` une situation concre`te doive faire des choix sans connaˆıtre ni toutes les conditions de
cette situation, ni pre´voir les re´actions futures des acteurs concerne´s par les actions prises147. Autrement
dit, « l’incertitude caracte´rise les activite´s dont les variables de´finissant les re´sultats ont une forte
variance. »148.
L’incertitude correspond donc a` une situation pour laquelle les conse´quences d’une de´cision ne peuvent
eˆtre anticipe´es, cela e´tant souvent duˆ a` un manque d’informations disponibles149.
141 Ibid., p. 25, 26
142 Harrisson et al., 1994, op. cit., p. 700
143 Ibid., p. 698
144 Luhmann, 2006, op. cit, p. 27
145 Harrisson et al., 1994, op. cit., p. 703
146 Ibid.
147 Akoun et al., 1999, op. cit., p. 273
148 Alter Norbert, L’innovation ordinaire, Presses Universitaires de France, Paris, 2000, p. 134
149 Ibid., p. 133, 134
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Dans ce cadre, le de´ficit d’information s’applique aux moyens dont disposent les acteurs afin d’atteindre
leurs objectifs ainsi que les effets en retour a` l’atteinte de ces objectifs150.
Cette approche du concept offre un point de vue pertinent car elle met en relation l’information et
l’incertitude.
L’incertitude peut e´galement s’inse´rer a` diffe´rents niveaux lorsqu’on s’inte´resse a` l’entreprise. A` titre
d’illustration, on peut citer l’incertitude lie´e aux produits propose´s par l’entreprise ou a` l’e´valuation de
ses activite´s.
D’un point de vue strate´gique, l’incertitude est un outil redoutable pour les acteurs qui s’en servent.
Maintenir une marge de cette dernie`re peut permettre de conserver une certaine liberte´ au de´triment
d’autrui, alors mis en position de doute par rapport a` ses de´cisions151.
Ceci permet de discuter de relations de pouvoir, point essentiel lorsqu’on conside`re l’entreprise en tant
que syste`me social. Ces relations permettent en effet de comprendre, en partie, le fonctionnement ainsi
que l’efficacite´ d’une entreprise. De fait, cette dernie`re n’est pas uniquement « fonction de la qualite´
intrinse`que de ses structures de travail [celle de l’entreprise], elle de´pend e´galement de la manie`re dont
les acteurs y interviennent »152.
Michel Crozier et Erhard Friedberg ont bien montre´ que toute organisation cre´e des formes de pouvoir
qui n’appartiennent pas uniquement a` ceux qui en sont dote´s. Plus pre´cise´ment, les acteurs peuvent
de´finir leur jeu soit graˆce aux re`gles, soit graˆce au controˆle de l’information ou encore par le biais du
controˆle d’une « position de relais entre l’institution d’appartenance et une ou plusieurs autres. »153. La
notion de jeu doit ici eˆtre comprise comme une activite´ volontaire applique´e selon des re`gles consenties
mais impe´rieuses ou` l’acteur social agit selon des re`gles et poursuit ses objectifs. Dans ce cadre, chaque
membre d’une organisation est un acteur qui joue selon ses propres finalite´s. Les relations de pouvoir
peuvent donc eˆtre conside´re´es comme un syste`me re´gle´, un jeu, ou` les acteurs jouent leur partie selon
leur place ainsi que leur moyens154. Ce qui est important, c’est que l’acteur exerce son pouvoir dans
des situations ou` il dispose de ressources qui lui permettent de controˆler de l’incertitude dans son
rapport avec l’autre155. Il s’agit de demeurer impre´visible afin de de´fendre ses enjeux en tirant parti de
l’inde´termination de la solution d’un proble`me. Notons enfin que, sans conside´ration pour le mode`le de
fonctionnement de l’organisation, les acteurs e´laborent des strate´gies qui e´chappent partiellement, au
150 Ibid.
151 Akoun et al., 1999, op. cit., p. 273
152 Alter Norbert, La gestion du de´sordre en entreprise, l’Harmattan, Collection Logiques sociales, 1999, p. 80
153 Ibid.
154 Akoun et al., 1999, op. cit., p. 297
155 Alter Norbert, 1999, op. cit., p. 80
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moins, aux effets souhaite´s et pre´vus par l’organisation156.
Incertitude, confiance, information, jeu et relations de pouvoir sont donc autant de notions de´couvertes
dans ce chapitre. Elles seront, pour la plupart, ne´cessaires dans le cadre de l’analyse.
Les chapitres suivants introduisent la valorisation pour les deux pays d’inte´reˆt de l’e´tude.
156 Ibid.
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10. La valorisation au Que´bec
Pour les deux pays, il s’agira, dans un premier temps, de contextualiser l’insertion des socie´te´s de
valorisation dans les horizons politiques et e´conomiques de leur pays respectif [1]. Ensuite, les modes de
financement utilise´s [2] ainsi que les politiques de proprie´te´ intellectuelle en vigueur [3] seront explicite´s.
Enfin, les structures organisationnelles de ces entite´s seront e´tudie´es [4] et les clients institutionnels
auxquels elles sont affilie´es seront liste´s [5].
10.1 Contexte e´conomique et politique
Ce tableau contient les donne´es e´conomiques du Que´bec pour l’anne´e 2006157.
Population totale 7.598.000
Population totale 20-64 ans 5.295.806
Produit Inte´rieur Brut (PIB) 273.588
De´pense inte´rieure brute de recherche et de´veloppement (DIRD) 2,74
Taux d’emploi total 70,1
Taux de choˆmage total 8,3
Brevets de´tenus a` l’USPTO 115
Chercheurs (2004) 9,3
157 Pour des donne´es comparatives, voir annexes. Conseil de la Science et de la technologie, Tableau de bord des syste`mes
re´gionaux d’innovation du Que´bec, E´dition 2007, p. 13 et Innovation et Mondialisation, Rapport de conjoncture 2008, 2008,
p. 150, 156, 160. Pour les unite´s :
1. PIB : en milliards de dollars canadiens
2. DIRD : en pourcentage du PIB
3. Taux d’emploi total : nombre d’actifs occupe´s en pourcentage de la population en aˆge de travailler (15 a` 64 ans)
4. Choˆmage : en pourcentage de la population active civile
5. Brevets : nombre de brevets de´pose´s a` l’United States Patent and Trademark Office par millions d’habitants
6. Chercheurs : pour 1 000 actifs occupe´s
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Le domaine de la valorisation est assez re´cent au Que´bec et au Canada. Au de´but des anne´es 1990,
le gouvernement de´cida d’investir dans le domaine de la recherche afin de stimuler l’innovation et
d’ame´liorer la compe´titivite´ et la productivite´ des entreprises. Diverses strate´gies furent alors mises en
place au cours de cette de´cennie dans le but de maximiser l’impact des investissements qui allaient eˆtre
consentis. Trois rapports majeurs furent e´mis. Conjugue´s, ils furent a` l’origine de la politique que´be´coise
de science et de l’innovation de 2001, laquelle s’inte´resse e´galement a` la valorisation158.
1. Dans le cadre de l’e´tat fe´de´ral, il s’agit du rapport du groupe d’experts sur la commercialisation
des re´sultats de la recherche universitaire qui fut pre´sente´ au Conseil consultatif des sciences et
de la technologie en mai 1999.
2. Au Que´bec, les recommandations du rapport re´dige´ par le groupe McKinsey permirent la cre´ation
de Valorisation - Recherche Que´bec (VRQ). Ce rapport fut commande´ par la Bourse de Montre´al
et la Caisse de de´poˆt et placement du Que´bec et de´pose´ en 1998.
3. Enfin, le groupe de travail sur la valorisation commerciale de la recherche et la proprie´te´ intellec-
tuelle e´mis un rapport mandate´ par le ministre de la recherche, de la science et de la technologie
du Que´bec.
Ce qui est d’inte´reˆt ici, c’est la cre´ation de VRQ. Cre´e´e en 1999, la mission de cette entite´ est de « contri-
buer a` stimuler la recherche universitaire et [. . .] accroˆıtre les retombe´es pour la socie´te´ que´be´coise [. . .]
en misant sur le regroupement des forces de recherche et sur l’acce´le´ration du transfert des connais-
sances et des technologies »159. La mise en œuvre du volet valorisation de VRQ conduit a` la cre´ation
de quatre socie´te´s de valorisation universitaires (SVU) pour lesquelles la mission est de commercialiser
les re´sultats e´manant des universite´s, des e´tablissements universitaires de sante´ ainsi que des instituts





Afin de soutenir la cre´ation de ces socie´te´s de valorisation, le gouvernement du Que´bec versa, dans le
cadre du budget 1999 - 2000 une subvention de 50 millions de dollars canadiens160 a` VRQ161.
158 Pour cette partie, voir Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, 2005, op. cit., pp. 15, 55-57
159 Ibid., p. 22
160 Nous ne pre´ciserons plus par la suite qu’il s’agit bien de dollars canadiens
161 Marchal Christophe, Rapport d’e´valuation de Univalor, Novembre 2006, p. 3
57
Cette enveloppe devait servir pour les quatre socie´te´s afin d’assurer leur de´veloppement ainsi que leur
fonctionnement sur une pe´riode de cinq ans. Cela devait e´galement leur permettre de financer leurs
projets de valorisation162.
Univalor fut cre´e´e en 2001 et est depuis lors active dans les domaines des sciences de la vie et de la sante´
ainsi que dans celui des sciences pures et applique´es. De ce fait, cette socie´te´ de valorisation ge`re un large
portefeuille d’inventions allant des biotechnologies aux TIC en passant par l’agro-alimentaire.
Dans le domaine de la valorisation que´be´coise, il existe un autre acteur qu’il faut prendre en conside´ration :
les Bureaux de Liaison Entreprises-Universite´s (BLEU).
Avant la cre´ation des SVU, les activite´s de valorisation e´tait assume´es, pour la plupart, par les BLEU163.
Leur premie`re mission est de soutenir les chercheurs dans le cadre de la recherche universitaire, et ce,
tant pour la recherche re´alise´e en partenariat avec l’industrie que pour la recherche subventionne´e par
l’e´tablissement. Ces bureaux jouent e´galement un roˆle important au de´part du processus de valorisation
car ils peuvent qualifier les dossiers e´tant e´ventuellement transfe´re´s a` une SVU : ce sont donc des
« outils de de´veloppement de la recherche universitaire »164. Par exemple, il faut mentionner que les
chercheurs doivent de´poser toutes leurs De´clarations d’Inventions (DI) a` leur BLEU avant de pouvoir
rentrer en contact avec Univalor165. Paralle`lement a` cela, les socie´te´s de valorisation sont des « outils
de de´veloppement e´conomique »166 car elles permettent aux partenaires non universitaires (prive´s ou
publics) de be´ne´ficier des re´sultats de la recherche tout en veillant a` ce qu’il y ait une e´quitable re´partition
de ces be´ne´fices.
162 Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, 2005, op. cit., p. 22, 23
163 Conseil de la science et de la technologie du Que´bec, 2006, op. cit., p. 18
164 Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, 2005, op. cit., p. 25
165 Voir section sur la proprie´te´ intellectuelle
166 Ibid.
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Afin de conduire efficacement la valorisation des re´sultats de la recherche universitaire, la comple´mentarite´
des roˆles et responsabilite´s des BLEU et des SVU est essentielle. Le sche´ma suivant illustre bien ce
fait167 :
Responsabilité du repérage proactif de 
technologies à potentiel commercial
Sensibilisation des chercheurs à la valeur 
commerciale de leurs innovations
Évaluation des inventions et analyse de 
compétitivité technologique
Protection de la propriété intellectuelle (PI)
Consolidation de la PI et traitement des 
questions juridiques et réglementaires
Élaboration de plans de valorisation
Montage du financement
Accompagnement du chercheur au moment 
de la valorisation
Analyse du positionnement des technologies 
sur le marché
Collecte et structuration de données pour les 
plans d’affaires
Recherche de partenaires financiers
Organisation de l’entreprise dérivée




Gestion des contrats de recherche et projets 
conjoints universitaires
Montage de chaires, instituts de recherche, 
partenariats industriels
Gestion des ententes de confi dentialité, prêt 
de matériel biologique, etc.
Forums technologiques, formation et 
sensibilisation
Veille technologique pour la recherche 
fondamentale







Selon le dossier Selon le dossier
Pour les dossiers 
de valorisation
Pour les dossiers 
de valorisation
Pour les dossiers 
de partenariat
Pour les dossiers 
de partenariat
Selon les objectifs Selon 
les objectifs
Sche´ma 10.1 - Re´partition des roˆles entre les socie´te´s de valorisation et les BLEU
167 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, 2005, op. cit., p. 20
59
10.2 Financement
Entre 2001 et 2005, le financement consenti a` Univalor par le gouvernement du Que´bec, par l’in-
terme´diaire de VRQ, e´tait de 13,9 millions de dollars. Ce financement a e´te´ utilise´ selon la re´partition
suivante168 :
– 78% furent alloue´s pour les investissements de valorisation et la commercialisation des technologies
ainsi que le financement des ope´rations, ce qui comprend les frais de gestion et administratifs
– 22% furent alloue´s pour la maturation technologique
En 2006, apre`s l’arreˆt programme´ des activite´s de VRQ, Univalor a de´pose´ une demande de financement
aupre`s du Ministe`re du de´veloppement e´conomique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE). Ce
dernier soutient actuellement environ 50% des frais d’ope´ration d’Univalor tandis que le reste provient
de la contribution des dix e´tablissements membres. Celle-ci varie selon diffe´rents crite`res propres a`
l’e´tablissement comme par exemple le budget de recherche et le nombre de licences sous gestion.
10.3 Politique de proprie´te´ intellectuelle
A` la diffe´rence de la loi de Bayh-Dole aux E´tats-Unis, le Canada et le Que´bec ne posse`dent pas de
politique cohe´rente en matie`re de proprie´te´ intellectuelle. Chaque universite´ peut donc de´terminer les
re`gles autour de la proprie´te´ et de la divulgation des inventions169.
Le gouvernement du Que´bec a toutefois publie´ un plan d’action en 2002 visant a` harmoniser la gestion
de la PI dans les universite´s ainsi que dans les e´tablissements de sante´ et de services sociaux. Les
dispositions du plan comportaient notamment170 :
– L’obligation pour les chercheurs de divulguer toute invention pour laquelle la valorisation est envisage´e
– La proprie´te´ institutionnelle des droits sur les inventions valorise´e par l’e´tablissement
– Le partage e´quitable des retombe´es e´ventuelles
Bien que la majorite´ des e´tablissements adhe`rent aux dispositions du plan, les droits collectifs des
chercheurs peuvent rendre difficile son application171.
168 Marchal Christophe, 2006, op. cit., p. 4
169 Les donne´es de cette section furent obtenues par entretien avec l’entite´ responsable au sein de l’Universite´ de Montre´al et
illustre ce qui est fait en pratique. La personne de contact note en effet une grande diffe´rence entre la the´orie concernant
la PI et ce qui est pratique´ au jour le jour
170 Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, 2005, op. cit., pp. 26, 27
171 Ibid.
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A` l’Universite´ de Montre´al par exemple, la proprie´te´ intellectuelle lie´e aux inventions des chercheurs
appartient entie`rement a` l’e´tablissement. Ces derniers sont donc oblige´s de de´clarer une invention au
BLEU lorsqu’ils ont l’intention de la commercialiser. L’universite´ va ensuite e´valuer la technologie et
de´cider si le processus de valorisation peut eˆtre de´marre´. La re´ponse peut eˆtre ne´gative si, par exemple,
la technologie se trouve trop en amont dans le processus de de´veloppement. Ensuite, si l’e´valuation est
positive, elle de´termine la manie`re dont le processus de valorisation sera e´tabli :
1. Soit elle de´cide de mandater le chercheur dans le cadre du de´veloppement de sa technologie
2. Soit elle de´cide de valoriser elle-meˆme la technologie et se tourne alors vers Univalor
D’un point de vue juridique, le chercheur, avant de pouvoir travailler avec Univalor, doit ce´der la
proprie´te´ intellectuelle de son invention a` son e´tablissement. Ensuite, il y a une deuxie`me cession qui
a lieu entre l’e´tablissement et sa socie´te´ en commandite : sa SECEM172. Cette SECEM est une entite´
juridique - une coquille vide - servant a` recevoir la PI de chaque invention et dont le but est de prote´ger
ulte´rieurement l’universite´ de toutes les responsabilite´s lie´es a` l’invention. Univalor ge`re chacune des
SECEM des e´tablissements - dix au total.
Si Univalor refuse a` son tour de valoriser la technologie, l’universite´ peut de´cider soit de valoriser avec
ses propres moyens, soit de donner tout le pouvoir d’action au chercheur en allant parfois jusqu’a` lui
re´troce´der la proprie´te´ intellectuelle de l’invention concerne´e.
En ce qui concerne les retombe´es e´ventuelles lie´es a` la commercialisation d’une invention, lorsque l’uni-
versite´ se charge de la valorisation et fait appel aux services d’Univalor, elles sont re´parties e´quitablement
entre le chercheur et la SECEM de l’e´tablissement affilie´. Univalor re´cupe`re uniquement les frais de ges-
tion et d’administration encourus dans le projet.
10.4 Univalor
10.4.1 Structure organisationnelle et division du travail
A` l’interne, Univalor compte 21 employe´s re´partis dans quatre de´partements173. Il ne faut pas manquer
de souligner que, bien que l’information de base utilise´e provienne de la socie´te´ de valorisation, il n’est
pas certain que la structure qui sera pre´sente´e soit exactement celle ve´hicule´e par Univalor.
172 Socie´te´ En Commandite d’un E´tablissement Membre. Ces informations proviennent des entretiens effectue´s aupre`s
d’Univalor.




Ce de´partement est compose´ de huit personnes sur trois niveaux hie´rarchiques. A` la base, il y a trois
Charge´s de Projets (CP) aux pre´mices du travail de valorisation174. Leur roˆle est, tout d’abord, d’analy-
ser les de´clarations d’inventions envoye´es par les chercheurs en fonction du marche´ et d’e´tudier l’inven-
tion en tant que telle (cela comprend notamment l’e´tude de brevetabilite´). Ce travail permet la cre´ation
de fiches techniques qui seront ensuite soumises a` l’e´valuation au sein de l’e´quipe. En cela, il s’agit
d’une phase que l’on pourrait qualifier de pre´-commercialisation. Les crite`res utilise´s pour l’e´valuation
sont varie´s et font tout autant intervenir les caracte´ristiques intrinse`ques de l’invention que celles du
marche´.
Suite a` cette phase d’e´valuation, l’invention peut eˆtre soit accepte´e pour la suite de la valorisation, soit
rejete´e parce qu’elle se trouve trop en amont dans le processus de de´veloppement ou parce qu’elle ne
re´pond pas aux crite`res utilise´s.
Ensuite, une fois que le projet est retenu, il s’agit de de´terminer une strate´gie de valorisation, de
comple´ter une demande de brevet et de faire du marketing de la technologie concerne´e conjointement
au de´marchage175.
Lorsque les recherches sont concluantes et qu’un partenaire est pre`s a` investir dans le projet, les
ne´gociations de´butent et c’est ici qu’interviennent les trois Directeurs de De´veloppement des Affaires
(DDA)176. Bien qu’ils participent e´galement a` certaines des activite´s pre´cite´es, comme le de´marchage
par exemple, ils sont implique´s dans toutes les ne´gociations contractuelles entre des chercheurs et des
tierces parties. Ces dernie`res peuvent eˆtre de deux types ; soit elles concernent les accords de licences
conce´de´es a` un tiers, soit elles concernent la cre´ation d’une spin-off. Dans ce dernier cas, les DDA s’oc-
cupent e´galement d’aider les chercheurs dans la construction de plans d’affaires. Par ailleurs, ils ont
un roˆle de supervision au niveau de l’e´quipe des CP. Enfin, ce de´partement posse`de un dernier niveau
hie´rarchique supporte´ par le directeur de l’e´quipe des DDA.
Cette e´quipe comprend e´galement une huitie`me personne ayant un roˆle diffe´rent dans le cadre de la
valorisation d’une technologie. Il s’agit du gestionnaire de la proprie´te´ intellectuelle. Le travail de cette
personne est de ge´rer le portfolio de proprie´te´s intellectuelles pre´sent chez Univalor c’est-a`-dire tout ce
qui a trait avec les demandes et suivis des brevets, ce qui implique beaucoup de prises de contact avec
l’inventeur et l’agent de brevets.
Dans ce de´partement, tous les employe´s sont en relation constante avec les chercheurs (excepte´ pour le
directeur de l’e´quipe pour qui cela est plus rare).
174 Deux travaillent dans les domaine des sciences de la vie et un troisie`me dans celui des sciences et ge´nie.
175 Ope´ration consistant a` la recherche de partenaires potentiels dans l’industrie.
176 Leur re´partition en domaines scientifiques est identique a` celle des CP.
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Ce sont sans doute les personnes qui collaborent le plus avec les chercheurs.
Le de´partement juridique
Ici, travaille une e´quipe de trois conseillers juridiques. Ils s’occupent de toutes les transactions avec
les tiers ou entre les institutions en ce qui concerne la PI d’une technologie ainsi que du transfert de
cette PI. Ces personnes interviennent donc toˆt dans le processus car elles e´crivent les contrats e´mis
par Univalor dans lesquels on trouve notamment le contrat de cession de la proprie´te´ intellectuelle.
Ce dernier se trouve a` la base de la collaboration entre les chercheurs et Univalor car il permet au
processus de valorisation de de´marrer, comme cela a e´te´ mentionne´ dans la section de´die´e a` la politique
de proprie´te´ intellectuelle.
Les conseillers juridiques travaillent e´galement de concert avec le de´partement commercialisation pour
tout le suivi le´gal du processus. Ils peuvent donc intervenir, par exemple, pour les contrats de recherches
avec un partenaire externe.
Le de´partement financier
Ce de´partement compte trois personnes : une comptable, une adjointe aux finances s’occupant e´galement
de l’accueil et une directrice des fiances. Le travail de la directrice des finances concerne l’activite´ interne,
principalement tout ce qui touche a` l’e´tat financier et les salaires.
La direction ge´ne´rale
Se trouve a` ce niveau le pre´sident-directeur ge´ne´ral, la secre´taire corporative et le conseiller aux inves-
tissements.
Le premier s’occupe de la supervision de l’ensemble des ope´rations qui ont lieu chez d’Univalor. Tout
ce qui concerne l’organisation de la socie´te´ en ge´ne´ral ainsi que la gestion des ressources humaines
sont des exemples des taˆches supporte´es par le pre´sident-directeur. De plus, il s’agit de rapporter les
activite´s d’Univalor aupre`s d’un conseil d’administration dans lequel les dix e´tablissements membres
sont repre´sente´s. C’est donc un travail d’encadrement, de gestion et de repre´sentation.
La deuxie`me a le roˆle de directrices des affaires corporatives, travail qui concerne la supervision de
tous les aspects juridiques d’Univalor et des relations tisse´es entre cette entite´ et les e´tablissement
commandite´s. Il faut souligner la centralite´ de cette place au sein d’Univalor car elle se trouve au
carrefour de tous les secteurs d’activite´s de cette entreprise. Une partie du travail consiste e´galement a`
conseiller le pre´sident-directeur sur les aspects risques et le´gaux des affaires en cours, conseil qui se fait
conjointement avec le conseiller aux investissements dans certains cas.
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Le de´partement de support et de secre´tariat
Trois personnes composent ce de´partement : au niveau du de´partement de commercialisation, une
adjointe administrative et une technicienne en documentation ; au niveau de la direction ge´ne´rale, une
secre´taire de direction.
Notons qu’Univalor compte e´galement un stagiaire.
10.4.2 Clients institutionnels
Les diffe´rents e´tablissements affilie´s a` Univalor sont les suivants177 :
1. Universite´ de Montre´al
2. E´cole Polytechnique de Montre´al
3. Institut de recherches cliniques de Montre´al
4. Institut de cardiologie de Montre´al
5. Institut universitaire de ge´riatrie de Montre´al
6. Centre Hospitalier de l’Universite´ de Montre´al
7. Hoˆpital du Sacre´-Cœur de Montre´al
8. Hoˆpital Maisonneuve-Rosemont
9. Hautes E´tudes Commerciales de Montre´al
10. Centre Hospitalier Universitaire Sainte-Justine
177 Appele´s dans ce cadre les commanditaires.
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11. La valorisation en Belgique
11.1 Contexte e´conomique et politique
Le contexte dans lequel est ne´ le bureau de valorisation belge178 est fort diffe´rent de celui d’Univalor.
Pour commencer, voici tableau re´capitulatif de certaines donne´es sur le pays en 2006179.
Population totale 10.465.160
Population totale 20-64 ans 6.273.659
Produit Inte´rieur Brut (PIB) 353.478
De´pense inte´rieure brute de recherche et de´veloppement (DIRD) 1,85
Taux d’emploi total 60.3
Taux de choˆmage total 8,2
Familles triadiques de brevets 332.876
Chercheurs 7,97
178 Pour eˆtre tout a` fait correct, nous devrions parler de la valorisation en flandre qui est la re´gion fe´de´re´e de la Belgique
dans laquelle se situe Leuven.
179 Voir sitographie. Pour une de´finition comple`te de la R-D dans ce cadre ainsi que pour des donne´es comparatives, se re´fe´rer
au annexes. Pour les unite´s :
1. PIB : en milliards de dollars des E´tats-Unis, prix courants et parite´ du pouvoir d’achat
2. Taux d’emploi total : nombre d’actifs occupe´s en pourcentage de la population en aˆge de travailler (15 a` 64 ans)
3. Choˆmage : en pourcentage de la population active civile
4. DIRD : en pourcentage du PIB
5. Brevets : nombre de brevets de´pose´s a` l’Office Europe´en de Brevets, au United States Patent and Trademark Office
et au Japan Patent Office. A` partir de 1998, les donne´es sont des estimations
6. Chercheurs : pour 1 000 actifs occupe´s, e´quivalent temps plein
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LRD fut cre´e´e dans un tout autre contexte que celui d’Univalor, a` commencer par la date de sa cre´ation :
1972. Sa mission est d’ores et de´ja` d’exploiter le potentiel e´conomique des re´sultats de la recherche :
il s’agit donc d’un pre´curseur en la matie`re, e´tant e´galement un des premiers bureaux de transfert eu-
rope´en180. Il faut savoir que pour l’Universite´ Libre de Bruxelles (une autre grande universite´ belge)
par exemple, le bureau de valorisation fut cre´e´ en 1993181. Le contexte de la cre´ation de LRD est par-
ticulier, comme le rapporte son fondateur, Koenraad Debackere. En 1968, l’Universite´ de Leuven est
scinde´e en deux entite´s : la KUL (ne´erlandophone) et l’UCL (francophone). Cette pe´riode difficile pour
l’universite´ correspond a` une prise de conscience de l’importance e´conomique du savoir et Koenraad
Debackere de´cide qu’il faut agir et cre´e donc LRD. De`s le de´part, cette entite´ est pense´e comme faisant
partie inte´grante de l’universite´ mais doit, pour des raisons le´gales de re´mune´ration, eˆtre constitue´e en
ASBL (Association Sans But Lucratif)182. Dix ans plus tard, LRD inte´grait la KUL, tout en conser-
vant une grande autonomie, tant sur le plan financier que de´cisionnel, sans eˆtre un de´partement de
l’universite´.
Certains de´crets ont par la suite change´ le paysage universitaire de la re´gion flamande. Le premier qui
est d’inte´reˆt, datant de 1991183, de´finit le roˆle des universite´s en y incluant une nouvelle mission : celle
de la prestation des services. Cet aspect sera ensuite pre´cise´ en 1995 ; y figurent notamment les re`gles
concernant la PI et les retombe´es qui peuvent en eˆtre issues ainsi que l’autorisation pour toute universite´
d’avoir un bureau de transfert officiel. A` cette pe´riode, LRD deviendra un de´partement a` part entie`re
de la KUL184.
11.2 Financement
LRD est financie`rement inde´pendant de l’universite´ et du gouvernement. Ce de´partement de la KUL
posse`de donc une tre`s grande autonomie.
180 Pour cette section et les suivantes, les informations proviennent des entretiens effectue´s sauf si mentionne´
181 Saragossi Sarina, Van Pottelsberghe Bruno, What patent data reveal about universities : the case of Belgium, Journal of
Technology Transfer, n˚ 28, 2003, p. 49
182 Debackere K., De Bondt R. sous la re´daction de, Leuven Research and Development, 30 jaar doorbrak en innovatie aan
een ondernemende universiteit, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 13-15
183 Decreet 12/06/91 Universiteiten Vlaamse Gemeenschap
184 Bien que LRD ne soit pas une entreprise de valorisation mais bien un de´partement universitaire se chargeant de cette
taˆche, nous parlerons encore de socie´te´ de valorisation afin d’e´viter des lourdeurs textuelles lors de la comparaison
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11.3 Politique de proprie´te´ intellectuelle
Toute proprie´te´ intellectuelle produite par des chercheurs de la KUL leur appartient, y compris durant
le processus de valorisation. Il n’existe donc pas de socie´te´ en commandite interme´diaire. La le´gislation
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Sche´ma 11.1 - Re´partition de la re´mune´ration dans le cadre de la valorisation
Ce de´cret pre´cise e´galement que la KUL a les droits exclusifs sur la PI pour une dure´e de trois ans dans
le cas de la valorisation. Si la technologie concerne´e n’est pas transfe´re´e dans ce de´lai, le chercheur peut
re´clamer ses droits. Certaines proce´dures exceptionnelles sont toutefois possibles dans les cas ou`, par
exemple, la demande de brevets de´passe a priori cette dure´e186.
11.4 Leuven Research and Development
11.4.1 Structure organisationnelle et division du travail
LRD compte 53 personnes se trouvant dans sept de´partements diffe´rents.
Le de´partement spin-off et innovation
Ce de´partement compte huit personnes re´partis en quatre entite´s :
1. L’entite´ spin-off, comprenant cinq personnes
2. L’entite´ de´veloppement re´gional, comptant une personne
3. L’entite´ Associatie K.U.Leuven187, comptant une personne
4. L’entite´ de Coordination avec le Leuven Materials Research Centre, comptant une personne
185 Donne´es disponibles uniquement a` l’interne a` la KUL
186 Debackere K., De Bondt R. sous la re´daction de, 2002, op. cit., pp. 79-86
187 Association KUL
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Le premier groupe e´value les technologies qui leurs sont soumises et va, dans les cas juge´s opportuns,
s’occuper du support ge´ne´ral ne´cessaire a` la cre´ation de spin-off. L’impulsion de de´part n’est pas toujours
la DI d’un chercheur ; cette e´quipe recherche e´galement les opportunite´s de manie`re pro-active.
L’e´quipe se charge de supporter le chercheur dans la de´marche, notamment dans le cadre de la construc-
tion du plan d’affaires. La de´cision du mode de financement est e´galement prise par cette e´quipe ; elle
peut se faire soit a` partir du capital a` risque ge´re´ par LRD (le fond Gemma Frisius) soit par la recherche
d’investisseurs par le biais d’un re´seau constitue´ a` cet effet. Par la suite, il s’agit de fournir de l’aide a`
la croissance de la spin-off, ce qui est fait notamment par l’introduction de membres de LRD au sein de
la direction des spin-off. Durant la cre´ation de la spin-off, les personnes charge´es du dossier prennent
e´galement part dans les ne´gociations avec d’e´ventuels tiers actionnaires et recherchent du personnel
supple´mentaire, si ne´cessaire, pour lancer la spin-off.
En ce qui concerne l’entite´ de´volue au de´veloppement re´gional, elle permet a` LRD de collaborer avec la
ville de Leuven, la province ainsi que la re´gion flamande dans des projets comme la constitution du Leu-
ven Innovation Networking Circle, permettant de rassembler diffe´rents acteurs du monde entrepreneurial
et universitaire.
Le Leuven Materials Research Centre est un des centres the´matiques de LRD, constitue´ dans le but de
renforcer les collaborations entre les groupes de chercheurs de la KUL et les Hoˆpitaux Universitaires
de Leuven. Cre´e´ en 2005, il est l’interface entre les groupes de recherches en sciences mate´rielles et
technologiques de la KUL188. Le travail de la personne dans ce cadre est, d’une part, de de´terminer
les projets R-D qui seront traite´s et, d’autre part, d’eˆtre a` l’interface entre l’industrie et le centre en
organisant, notamment, des ateliers et des confe´rences.
L’Association KUL est un re´seau de coope´ration regroupant la KUL avec douze institutions d’e´ducation
supe´rieure. LRD offre un support a` ces institutions via cette association.
Le de´partement protection et exploitation de la proprie´te´ intellectuelle
Sept personnes travaillent dans ce de´partement, ou` il s’agit surtout de prote´ger la PI issue de la KUL et
de la transfe´rer aux tierces parties lorsque cela est requis, comme dans lors d’un accord de licence par
exemple. En dehors de cette taˆche, ce de´partement se charge e´galement de de´terminer si les inventions
sont brevetables, de re´gler les contrats de licences et de non divulgation.
188 Voir sitographie
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Le de´partement contrats de recherche
Ce de´partement comprend une e´quipe spe´cialise´e dans le domaine des contrats europe´ens de sept per-
sonnes, et compte en tout douze personnes.
C’est la` que sont e´tablis tous les contrats de recherche avec les tierces parties, que ce soit avec des
entreprises externes, des organisations de recherche ou des entite´s gouvernementales. Les chercheurs
doivent se pre´senter de`s qu’il y a volonte´ de contracter et doivent absolument passer par le de´partement
pour tout contrat de recherche engageant une somme supe´rieur a` 2500 euros. Il s’agit la` de la politique
de la KUL et non celle de LRD.
Le de´partement financier
La gestion des finances est effectue´e par 19 personnes. Le de´partement est divise´ selon les branches
suivantes :
1. Administration financie`re des projets
2. Projets europe´ens




7. Comptabilite´ des transactions spin-off
8. Controˆleur et analyste d’affaires
La direction
Ce de´partement compte cinq personnes. Il est de´die´ a` la supervision des activite´s dans les trois branches
principales de LRD : spin-off et innovation, contrats de recherche et PI.
189 Instituut voor Innovatie door Wetenschap en Technologie : L’institut de l’innovation dans les sciences et technologies
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11.4.2 Clients institutionnels
Les diffe´rents e´tablissements affilie´s a` LRD sont les suivants :
1. Katholieke Universiteit Leuven
2. Hogeschool Sint-Lukas Brussel
3. Hogeschool-Universiteit Brussel
4. Hogeschool voor Wetenschap en Kunst
5. Katholieke Hogeschool Brugge-Oostende
6. Katholieke Hogeschool Kempen
7. Katholieke Hogeschool Leuven
8. Katholieke Hogeschool Limburg
9. Katholieke Hogeschool Mechelen
10. Katholieke Hogeschool Sint-Lieven
11. Katholieke Hogeschool Zuid-West-Vlaanderen
12. Groep T - Internationale Hogeschool Leuven
13. Lessius Hogeschool
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12. Chercheur et valorisation - e´tude
et comparaison
La comparaison qui va suivre comprendra deux dimensions comple´mentaires. La premie`re, plutoˆt des-
criptive, s’inte´resse a` la structuration de la relation entre le chercheur et son bureau de transfert [1] ; il
s’agit de comprendre la manie`re dont se construit [2] et se maintient [3] la relation tout en regardant
ce qu’implique la collaboration. La deuxie`me, plutoˆt analytique, e´tudie la relation sous le prisme du
concept de confiance dans une dimension contractuelle [4], strate´gique [5] et culturelle [6]. Enfin, c’est
le ve´cu de la relation par les chercheurs [7] qui est analyse´ dans une optique temporelle.
12.1 Description ge´ne´rale
En quoi consiste la relation entre chercheur et bureau de valorisation ? Quel support est fourni dans
ce cadre, quelles obligations sont impose´es ? Comment les taˆches sont-elles re´parties dans le processus
de valorisation ? Voici diffe´rentes questions qui seront traite´es dans ce chapitre. Pour commencer, une
bre`ve description des employe´s des bureaux de valorisation est brosse´e car ces derniers posse`dent un
profil particulier qu’il est ne´cessaire de connaˆıtre. Ensuite, ladite relation sera analyse´e.
12.1.1 Personnel des socie´te´s de valorisation
Il est inte´ressant de remarquer que les similitudes sont grandes lorsqu’on compare le personnel de chacun
des bureaux de valorisation. En effet, dans les deux cas, il s’agit de personnes extreˆmement qualifie´es
et polyvalentes. Ceci peut eˆtre illustre´ par le biais des e´quipes de commercialisation, dans lesquelles
les employe´s posse`dent ge´ne´ralement une formation scientifique de niveau doctoral comple´te´e par une
seconde formation oriente´e vers le domaine des sciences e´conomiques ou de la gestion. E´tant a` mi-chemin
entre l’universite´ et l’industrie, le profil des personnes de cette e´quipe doit effectivement leur permettre
de comprendre les logiques des deux milieux. Univalor et LRD ont donc chacune des difficulte´s pour
recruter du personnel ade´quat.
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Un autre point commun fondamental est que les personnes qui travaillent dans ces entite´s semblent eˆtre
tre`s satisfaites de leur travail. Du point de vue de la performance, nous pouvons supposer qu’il y a donc
une corre´lation positive entre la motivation du personnel et les re´sultats obtenus. Ce « bien-eˆtre » au
travail a par ailleurs un impact positif sur les relations tisse´es au sein des bureaux de transfert et au
niveau des relations construites avec les chercheurs, comme l’attestent les entretiens.
La description qui suit comporte diffe´rents volets qui explicitent chacun un aspect important de la
relation entre le chercheur et son bureau.
12.1.2 Construction de la relation
La construction de la relation entre les deux parties dans le cadre de la valorisation d’une technologie est
relativement diffe´rente dans les deux cas concerne´s. En effet, au Que´bec, Univalor e´tant une entreprise
totalement se´pare´e de ses e´tablissements affilie´s, la relation se cre´e dans le cadre de prestations de
services de la part de la socie´te´ de valorisation a` l’e´tablissement. Plus pre´cise´ment, c’est la politique
de PI190 qui va dicter la construction de cette relation. Le premier rapport officiel entre le chercheur
et Univalor est, de ce fait, une entente de cession des droits sur la proprie´te´ intellectuelle, comprenant
e´galement une clause de confidentialite´. La relation de´bute donc de manie`re contractuelle ; c’est bien
un contrat qui se trouve a` la base de toute relation entre un chercheur et Univalor. Sans ce dernier,
elle ne peut de´buter. Dans ce cadre, un support est d’ores et de´ja` fourni de la part d’Univalor afin de
clarifier le contenu du contrat dans les cas ou` cela s’ave`re ne´cessaire.
A` Leuven par contre, LRD est un de´partement de la KUL ; dans le cadre de la valorisation d’une
technologie, les chercheurs s’adressent a` d’autres employe´s de l’universite´, ce qui fait qu’aucune cession
de droits ni clause de confidentialite´ n’est requise. La relation de´bute donc de manie`re personnelle.
Les chercheurs peuvent directement s’adresser a` LRD sans passer ni par un tiers ni par la signature
d’un contrat.
Par la suite, seront structurants pour la relation la fre´quence, les motivations et la manie`re dont les
rencontres sont organise´es, c’est-a`-dire la manie`re dont le support est ope´re´ pendant le processus de
valorisation. C’est de ce sujet dont il s’agit dans la section suivante ; cela permettra de comprendre
comment les relations sont maintenues dans le temps.
190 Nous prenons comme re´fe´rence la politique de PI de l’Universite´ de Montre´al qui est un des plus gros e´tablissements affilie´s
a` Univalor, et qui est majoritairement suivie par les autres e´tablissements.
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12.1.3 Maintien de la relation
La caracte´ristique principale que partagent Univalor et LRD au niveau du suivi est qu’il n’existe pas de
processus formel dictant la fre´quence des rapports qu’ils doivent avoir avec les chercheurs.
Du coˆte´ d’Univalor, les contacts de´butent une fois qu’il y a eu de´claration d’invention et de´cision de
commercialisation. Dans un premier temps, le chercheur doit alors eˆtre disponible pour re´viser la fiche
technique faite par Univalor (utilise´e lors de la phase de pre´-commercialisation), re´pondre aux questions
concernant sa technologie, donner toutes les informations ne´cessaires sur l’e´quipe de recherche (si il y
en a une) et sur la chaˆıne de titres191. A` ce moment, la taˆche d’Univalor est principalement d’e´valuer
la technologie et le support a` la commercialisation n’a pas encore re´ellement de´bute´. Lorsqu’elle est
amorce´e, la premie`re e´tape est la demande de brevet192, comple´te´e conjointement entre les parties
car l’expertise du chercheur est ne´cessaire pour ces demandes qui sont exigeantes du point de vue
scientifique. Cette collaboration s’observe e´galement pour les demandes de subventions et les plans
d’affaires ou` Univalor s’occupe de re´diger la partie commerciale alors que le chercheur s’occupe de la
partie scientifique (lorsqu’il y a division du travail, elle s’ope`re souvent de cette manie`re la`). Pendant
toute cette pe´riode, la relation se construit de manie`re relativement continue puisque les contacts, que
ce soit par courriels, coups de te´le´phone ou en personne, sont fre´quents.
Ensuite, le chercheur ne devra pas fournir de travail pendant une pe´riode a` dure´e variable lors de
laquelle les charge´s de projets tentent de trouver un partenaire commercial pour sa technologie. Si les
recherches sont fructueuses, le chercheur sera a` nouveau sollicite´ de manie`re re´gulie`re. Notamment,
il devra pre´parer des pre´sentations de sa technologie pour les partenaires potentiels. Dans les cas ou`
les rencontres avec les partenaires aboutissent, c’est Univalor qui prendra en charge les ne´gociations.
Le chercheur sera tenu au courant des re´sultats. Les contacts seront donc nombreux, que ce soit lors
de la cre´ation de spin-off ou d’accord de licence. Dans le premier cas, Univalor se charge de trouver
un entrepreneur preˆt a` lancer la jeune entreprise et a` chercher un financement pour cette dernie`re, le
chercheur voulant souvent continuer a` faire de la recherche. Lorsque la spin-off est lance´e, Univalor reste
pre´sente a` titre d’administrateur et pourra continuer a` aider le chercheur si celui-ci de´cide de participer
comme directeur scientifique de la spin-off.
191 Le titre est le nom le´gal utilise´ pour de´crire la proprie´te´. La chaˆıne de titres se comprend donc comme la suite de
proprie´taires d’un bien. Dans le cas pre´sent, il s’agit ge´ne´ralement de l’inventeur, puis de l’e´tablissement, puis de la
SECEM. Il s’agit d’une dimension importante dans le processus de valorisation car en droit civil, seul le proprie´taire peut
prendre des actions en justice par rapport a` un bien, qu’il soit corporel ou incorporel.
192 Notons que pour les demandes de brevets Univalor peut supporter les couˆts jusqu’a` un certain niveau, de´pendamment du
de´marchage. Lorsque les montants ne´cessaires sont e´leve´s, Univalor doit faire la demande a` son conseil d’administration
et pre´senter un plan d’affaires. LRD de son coˆte´ posse`de son propre capital de risque.
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Il y a donc plusieurs occasions au cours desquelles les chercheurs sont en contact avec leur bureau ; il
leur est demande´ d’eˆtre pre´sent a` certains moments pre´cis ou` leur apport est essentiel et ne´cessaire dans
le processus de valorisation. Il s’agit d’une ve´ritable collaboration. Toutefois, il apparaˆıt a` la suite des
entretiens effectue´s que deux pe´riodes du processus font de´faut a` cette collaboration. Tout d’abord, lors
de la pe´riode des ne´gociations sur les ententes de licence. Les deux extraits suivants illustrent les points
de vue d’Univalor d’abord et d’un chercheur ensuite.
« Pour l’entente de licence, c’est nous qui prenons les de´cisions, pas le chercheur. Ge´ne´rale-
ment on e´vite de les impliquer dans ces discussions. Par expe´rience, c’est pas une bonne ide´e.
Notamment le chercheur, du coˆte´ e´motif [...] nous on a un certain de´tachement par rapport
a` l’invention, pas le chercheur et ils sont parfois preˆts a` accepter n’importe quel deal pour
avoir un peu d’argent alors que nous on sait qu’on pourrait aller chercher beaucoup plus
[...]. A` l’inverse, certains pensent que leur technologie vaut des milliards et ils sont e´tonne´s
de nous voir venir avec des montants beaucoup moins conside´rables. Il faut e´duquer les
chercheurs [...]. On parle science avec les chercheurs et business avec les compagnies mais
on les tient au courant [...]. Une fois que l’on fait la transaction, ils sont au courant de
tous les termes [...]. On est tre`s sensible aux commentaires des chercheurs et s’ils ne veulent
pas spe´cialement faire affaire avec une compagnie pour plein de raisons [...] on ne peut pas
forcer un mariage. »
« Meˆme si on avait beaucoup de communications au de´but, on avait pas beaucoup de com-
munications par rapport aux de´cisions re´elles qu’Univalor voulait prendre. ».
La deuxie`me pe´riode concerne le moment ou` les charge´s de projets font du de´marchage sans trouver trou-
ver de partenaires. La` e´galement, les chercheurs ne sont pas tenus au courant de manie`re re´gulie`re.
« Mais c’est suˆr que le chercheur, il ne sait pas tout ce qui se passe dans les e´tapes de la
commercialisation de sa technologie ; j’envoie pas un courriel a` chaque fois que j’e´cris a` une
compagnie. C’est seulement quand on trouve que c’est pertinent. Si il y a plein d’entreprises
qui sont inte´resse´es, c’est suˆr que le chercheur va eˆtre plus sollicite´ et eˆtre bien plus au
courant. Mais si on fait du de´marchage et que c¸a marche pas tre`s bien, il sera au courant
quand on ferme son dossier ! [...] On a pas le temps de contacter chaque chercheur. »
Ces extraits illustrent donc des pe´riodes ou` contacts et collaboration sont moindres, voir inexistants.
Ils permettent de souligner l’importance et la centralite´ de la communication entre le bureau et les
chercheurs, qui, lorsqu’elle est moins soutenue, cre´e un certain me´contentement aupre`s des chercheurs.
Quelles sont les raisons qui expliquent le manque de communication dans les deux cas ci-dessus ?
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Pour le premier, il y a une volonte´ d’exclure les chercheurs de la table des ne´gociations car ces derniers
auraient ge´ne´ralement un jugement de´cale´ par rapport a` la valeur marchande de leur invention. Il s’agit
d’un argument qui revient souvent et qui est attache´ a` une dimension qui sera traite´e ulte´rieurement :
la culture de la recherche universitaire. En effet, si il n’y a pas encore eu de forte acculturation des
chercheurs a` la politique de commercialisation de la recherche, la re´ticence ou le manque de connaissances
du domaine peut se comprendre. C’est pour cette raison, notamment, que l’on pourra lire qu’il faut
« e´duquer les chercheurs ».
Dans le second cas, lors de la phase de de´marchage, le manque de communication est principalement du
a` la surcharge de travail rencontre´e par les employe´s. Ceci est un e´le´ment commun aux deux bureaux
de valorisation : la ne´cessite´ de personnel supple´mentaire est une constante car la charge de travail par
personne est trop importante. Chez Univalor par exemple, il y a trois charge´s de projets qui doivent ge´rer
tous les dossiers rec¸us, soit des dizaines ouverts et traite´s simultane´ment. Le manque de communication
est e´galement un proble`me dans le cadre de la dure´e du processus de valorisation. En effet, ce dernier
est ralenti par la bureaucratie ne´cessaire du processus, imputable a` la structure d’Univalor, externe
a` celle de l’universite´ : il s’agit pour une petite entreprise de travailler avec de grandes institutions,
lourdes d’administration. La perception de la longueur est alors due au fait que les chercheurs ne sont
pas toujours tenus au courant - le devraient-ils lorsqu’une proce´dure est de´ja` en cours et qu’il s’agit
d’attendre ? - de l’e´volution du processus, ce qui peut donner le sentiment que le travail s’e´tale trop dans
le temps ou est mal accompli. La reconnaissance par les chercheurs de la lourdeur administrative doit
passer par une bonne communication de cet aspect par Univalor, de`s le de´part du processus, surtout
lorsque ces derniers sont novices en matie`re de commercialisation.
Bien entendu, il faut noter que les membres d’Univalor reconnaissent l’importance de la communication
avec les chercheurs ainsi que la ne´cessite´ d’ame´liorer cet aspect. Chacun est donc a` la recherche d’un juste
milieu entre la charge de travail rec¸ue et la fre´quence des communications a` e´tablir avec les chercheurs,
ces e´le´ments e´tant intimement lie´s et structurants dans les relations avec ces derniers. Un bon suivi
permet effectivement de maintenir une bonne relation avec le chercheur et d’avoir une collaboration
effective. Ces derniers notent par ailleurs une ame´lioration a` ce niveau depuis le de´but des activite´s
d’Univalor.
Du coˆte´ de LRD, le support offert diffe`re le´ge`rement de celui fourni par Univalor. Ceci doit se comprendre
au travers de la culture universitaire de la KUL car les chercheurs de cette universite´ sont sensibilise´s
a` la valorisation de la recherche. De manie`re ge´ne´rale, la plupart des chercheurs connaissent bien le
processus de valorisation et font donc moins appel a` LRD. Ne´anmoins, lorsque des services sont fournis,
ils sont similaires a` ceux propose´s par Univalor193 : support pour les demandes de brevets, les contrats
de licence, les plans d’affaires et la cre´ation de spin-off.
193 Spe´cifiquement pour les chercheurs inexpe´rimente´s de la KUL
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Les communications sont donc souvent initie´es du coˆte´ des chercheurs, sont sporadiques et de´pendent
de leurs besoins.
L’extrait suivant souligne le fait qu’il est fre´quent qu’un chercheur arrive chez LRD avec ses partenaires
industriels afin de finaliser un contrat ; l’e´tape de de´marchage qui serait faite par LRD est donc ici
absente. Bien que des chercheurs puissent avoir la meˆme de´marche au Que´bec, il semblerait que cela
soit plus courant a` Leuven.
« Nous avons e´te´ les voir [LRD], nous avons annonce´ que nous avions un partenaire indus-
triel inte´resse´ par notre recherche et que, bien entendu, nous aurions besoin d’un contrat.
Let’s do it ! »
Par ailleurs, un aspect important caracte´rise le support offert par LRD : il est obligatoire. En effet, tout
contrat de recherche (et toute cre´ation de spin-off) initie´ par un chercheur de la KUL doit eˆtre signe´
par LRD, de`s que ce dernier implique un montant de´passant les 2500 euros. La part de controˆle de LRD
sur la commercialisation de la recherche, et , par extension, sur la recherche universitaire de la KUL est
donc e´norme.
12.1.4 Difficulte´s relationnelles
De manie`re ge´ne´rale, la plupart des membres des bureaux et des chercheurs se montrent tre`s satisfaits
de leur relation avec l’autre partie. En effet, plusieurs personnes mentionnent avoir e´tabli des relations
de confiance et parfois meˆme d’amitie´ avec certains. La collaboration se passe donc souvent tre`s bien.
Cependant, certaines difficulte´s sont parfois rencontre´es, et ce sont re´gulie`rement les meˆmes qui sont
mentionne´es. Du coˆte´ socie´te´ de valorisation, la difficulte´ principale concerne la mode´ration des attentes
du chercheur par rapport aux re´sultats potentiels de la valorisation car ce dernier manque souvent
d’expertise quand a` l’appre´ciation de la valeur commerciale de son invention. Une taˆche importante des
membres du bureaux de transfert est de re´ajuster les attentes en fonction de la re´alite´ du marche´. Afin
que les discussions puissent aboutir, la confiance semble eˆtre ne´cessaire a` ce niveau. De manie`re plus
ge´ne´rale, cette difficulte´ souligne un des plus grands de´fis de la valorisation : avoir la capacite´ de ge´rer
les attentes, traduire les discours et donc cre´er des liens entre des acteurs universitaires et industriels.
Comme l’ont mentionne´ certains re´pondants, il s’agit de faire le « pont entre deux cultures », d’avoir un
« roˆle entremetteur », ou, plus me´taphoriquement, de se trouver « entre l’arbre et l’e´corce ». Ajuster
les attentes des chercheurs semble eˆtre une difficulte´ commune aux deux bureaux de transfert tandis
que celle de faire le pont entre deux cultures est plus ressentie du coˆte´ que´be´cois. Encore une fois, la
structure externe d’Univalor a` l’universite´ explique ce sentiment.
Les chercheurs quant a` eux, tant du coˆte´ que´be´cois que du coˆte´ belge, ne semblent pas e´prouver de
difficulte´s dans le cadre relationnel de leur rapport avec le bureau de valorisation.
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Ceci peut se comprendre dans la mesure ou` les relations avec les membres des bureaux, bien que le but
des rencontres soit particulier, ne sont pas complexes pour les chercheurs comme elles peuvent l’eˆtre
pour les employe´s des bureaux. Il s’agit en effet de travailler avec d’autres membres de l’universite´ dans
un cas et avec des tiers dans l’autre ; les chercheurs s’ils doivent apprendre a` comprendre la logique
commerciale peuvent maintenir une attitude et un discours « scientifique ». Il n’ont pas de travail de
traduction a` faire ni d’attentes a` ajuster. De plus, les membres d’Univalor et de LRD communiquent bien
aux chercheurs qu’ils travaillent dans leurs inte´reˆts, ce qui doit faciliter les relations de manie`re ge´ne´rale.
Les chercheurs sont en effet la source d’activite´ des bureaux de valorisation et sont donc relativement
bien traite´s.
Dans la section suivante, la relation chercheur - bureau de valorisation est e´tudie´e au travers de
diffe´rentes dimensions dans lesquelles est injecte´ le concept de confiance.
12.2 Relations et confiance
Quatre dimensions ont ici e´te´ de´termine´e pour l’analyse. Les trois premie`res ont un grand impact la
structuration des relations chercheur - bureau. La premie`re permet de de´terminer la manie`re dont la
confiance s’e´tablit entre les deux partis. La seconde propose une bre`ve analyse strate´gique de l’orga-
nisation dans laquelle se trouvent ces relations. La troisie`me offre une analyse comparative sous un
angle macrosociologique. Enfin, la dernie`re dimension introduit l’aspect temporel et son influence sur
la relation chercheur - bureau de valorisation.
12.2.1 Dimension le´gale : la confidentialite´
La premie`re e´tape de tout processus de valorisation est bien la de´claration d’invention, requise par
l’e´tablissement avant tout processus de commercialisation. Ensuite, a` Leuven, le chercheur peut di-
rectement entrer en contact avec LRD et de´buter le processus de valorisation alors qu’a` Montre´al, le
chercheur faisant appel a` Univalor doit tout d’abord comple´ter une convention de cession de ses droits
sur l’invention concerne´e. Cette proce´dure est ne´cessaire car elle permet le transfert de la proprie´te´
intellectuelle vers la SECEM et de´termine la re´partition des revenus.
Cette proce´dure a deux impacts sur le processus de valorisation. En premier lieu, elle constitue une e´tape
administrative supple´mentaire dans un processus de´ja` complexe. Le deuxie`me aspect qui tombe sous
l’influence de l’entente concerne la confiance chercheur - bureau de valorisation. D’emble´e, le chercheur
doit accepter de confier le re´sultat de son travail ainsi que les droits qu’il posse`de dessus a` une entite´
exte´rieure.
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Cela ne´cessite donc une certaine confiance, ne´cessaire a` tout contrat comme mentionne´. Comme le
rapporte un re´pondant d’Univalor a` ce sujet :
« [les chercheurs] doivent ce´der leurs droits a` l’universite´. C’est une politique de l’universite´
dont ils ne sont pas toujours au courant : « Oh mon Dieu, il faut que je ce`de mes droits ! »
Oui, mais en retour on t’offre 50% des revenus ! »
Selon l’expe´rience du chercheur, les premiers rapports avec Univalor seront fort diffe´rents : s’il s’agit d’un
novice en matie`re de valorisation, le support fourni doit permettre d’e´tablir la confiance et de guider
le chercheur ; s’il s’agit d’une personne expe´rimente´e, il ne s’agit plus que d’une e´tape administrative
supple´mentaire. Cette entente ne´cessite donc une confiance interpersonnelle pre´alable qui sera cristallise´e
de manie`re contractuelle. Cette proce´dure est, encore une fois, imputable a` l’exoge´ne´ite´ d’Univalor par
rapport a` la sphe`re universitaire.
Dans le cas de LRD, un gain de temps est fait graˆce a` l’absence de cette e´tape mais c’est surtout la
manie`re dont s’e´tablit la confiance qui est fort diffe´rente. Cette dernie`re doit eˆtre organisationnelle au
de´part, car tous appartiennent a` la meˆme institution. La confiance en l’institution est le contrat moral
pre´alable a` la valorisation et l’entente de confidentialite´ n’a ici aucun sens d’un point de vue contractuel.
Mais la confiance organisationnelle n’implique pas la confiance interpersonnelle car ce sont deux niveaux
diffe´rents. La confiance interpersonnelle ne pouvant donc eˆtre construite sur base contractuelle, c’est la
re´putation qui pourra jouer ce roˆle. Comme cela a e´te´ montre´, pour des entreprises s’occupant de biens
incorporels tel que les contrats de licences et les brevets - tel est le cas de LRD - la confiance ne´cessite
la re´putation. Ceci se ve´rifie dans le cas de LRD, bien qu’il ne s’agisse pas d’une entreprise, car les
chercheurs connaissent bien ce de´partement qui existe depuis plus de trente ans.
La confiance est donc amorce´e de manie`re diffe´rente dans les deux cas. Ensuite, la manie`re dont elle sera
maintenue de´pendra fortement de chaque relation. Au mieux le bureau de valorisation arrive a` ge´rer les
attentes du chercheurs, au mieux la confiance pourra eˆtre maintenue. Quoi qu’il en soit, la confiance est
indispensable, car elle assure la pe´rennite´ de la relation194.
12.2.2 Dimension strate´gique : le statut organisationnel
Le fait que le bureau de transfert soit inte´gre´ ou non a` l’universite´ influence fort la relation entre les
chercheurs et cette entite´ d’un point de vue strate´gique. Le cas de LRD est ici e´clairant.
194 Barre´ Philippe, Innovation scientifique et dynamique inter-organisationnelle - Une analyse strate´gique du parc scientifique
de Louvain-la-Neuve, The`se de doctorat, Presses Universitaires de Louvain, 2003, p. 82
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Comme signale´ plus haut, les acteurs peuvent de´finir leur jeu soit graˆce aux re`gles, soit graˆce au controˆle
de l’information ou encore par le biais du controˆle d’une « position de relais entre l’institution d’appar-
tenance et une ou plusieurs autres. »195. Ce dernier aspect correspond a` la situation de LRD, laquelle
est l’interme´diaire entre les chercheurs et l’industrie, c’est-a`-dire entre institution d’appartenance et
une ou plusieurs autres. D’un point de vue strate´gique, il s’agit la` d’une position privile´gie´e que l’on
peut notamment illustrer par le fait que les chercheurs doivent passer par LRD pour tout ce qui
concerne contrat de recherche, cre´ations de spin-off, gestion de la proprie´te´ intellectuelle, incubateurs de
recherche, parcs scientifiques et autres re´seaux d’entrepreneuriat et innovation196. Cela signifie que le
bureau de valorisation a une part importante de controˆle sur l’activite´ de recherche de la KUL. Comme
le mentionne d’ailleurs un re´pondant de LRD :
« Les chercheurs savent que le contrat doit eˆtre signe´ ici [...] si ils ne sont pas d’accord, ils peuvent
toujours prendre le te´le´phone, mais on aura toujours de bonnes raisons pour ne pas signer [...] c¸a nous
donne quand meˆme une marge pour ope´rer, sinon, je ne le ferai plus... si il s’agit simplement de dire
oui quand je pense non... ».
Dans les termes de l’analyse strate´gique, il peut eˆtre suppose´ que bien que LRD soit au service des
chercheurs, elle posse`de une marche de manœuvre pour agir selon ses propres finalite´s ce qui pourrait
e´galement avoir un impact direct sur l’universite´ si sa politique industrielle venait a` s’opposer a` la
vision institutionnelle. Par contraste, cette mainmise sur la recherche permet au bureau d’avoir une vue
d’ensemble et pre´cise sur tout les liens qui existent entre l’universite´ et l’industrie, ce qui doit sans doute
leur permettre d’agrandir leur re´seau de contacts. Pour Univalor, cela n’est pas le cas. L’optique offerte
par la Triple He´lice III est ici e´clairante.
De l’autre coˆte´, au Que´bec, les sphe`res d’activite´s universitaires mettant des chercheurs en relation
avec l’industrie sont partage´es entre Univalor et le BLEU197, ce qui re´duit le controˆle d’Univalor sur
les chercheurs. De plus, dans ce cadre, c’est le BLEU qui occupe la position de relais strate´gique entre
les chercheurs et l’industrie, mais elle est e´galement moins forte vu le partage des taˆches. Par ailleurs,
il semblerait pre´fe´rable de diminuer le nombre d’interme´diaires pre´sents dans un dossier en cours de
valorisation car cela faciliterait les ne´gociations avec l’industrie198.
Ce qui est similaire, a` un certain degre´, concerne la gestion de l’incertitude, par exemple lorsqu’il s’agit
des re´sultats d’une e´tude de marche´ par rapport a` une technologie particulie`re, le bureau pourrait
de´fendre ses enjeux en tirant parti de l’information recueillie dans l’e´tude. Cela se comprend dans
la mesure ou` le bureau de valorisation choisit parfois d’engager des couˆts au de´part du processus de
195 Alter Norbert, 1999, op. cit., p. 80
196 Les chercheurs doivent eˆtre en contact avec LRD pour toutes activite´s impliquant la taxe sur la valeur ajoute´e
197 Voir sche´ma de la page 59.
198 Groupe de travail sur la valorisation des re´sultats de la recherche, 2005, op. cit., p. 26
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valorisation, notamment pour les demandes de brevets provisoires.
Outre ces aspects, il ne semblerait pas que dans le processus de valorisation proprement dit, LRD ou
Univalor fournissent plus de services que l’autre, bien que cet aspect soit difficilement comparable, car
ils ne remplissent pas exactement les meˆmes fonctions dans le processus.
12.2.3 Dimension culturelle de la recherche
Comme explicite´ dans ce travail, la relation entre l’universite´ et l’industrie a fortement e´volue´ ces vingt
dernie`res anne´es. Cependant, cette e´volution n’a pas eu les meˆmes impacts sur toutes les universite´s.
Selon le degre´ d’ouverture vers l’industrie, les universite´ ne de´veloppent pas les meˆmes structures de
valorisation, ni les meˆmes rapports avec cette entite´. D’apre`s un entretien effectue´ avec un expert en
valorisation, la performance des bureaux de valorisation montre´alais est surtout fonction de la culture
autour de la recherche universitaire. Ce parame`tre expliquerait par exemple pourquoi l’universite´ McGill,
travaillant avec MSBIV, a des re´sultats supe´rieurs a` ceux d’Univalor : McGill posse`de un nombre
important de chercheurs en provenance des E´tats-Unis et de la Chine ou` il est plus courant d’eˆtre
tourne´ vers la valorisation. De ce fait, ces chercheurs sont tre`s actifs dans ce domaine et, bien qu’ils
ne repre´sentent pas la majorite´ des chercheurs, contribuent fortement aux performances du bureau. Un
chercheur de l’Universite´ de Montre´al illustre bien par ses propos cette diffe´rence :
« Le plus embeˆtant c’est la politique ge´ne´rale de la recherche et la manie`re dont c¸a e´volue,
que tout devient de la recherche cible´e, on peut de moins en moins faire de la recherche en
fonction de notre curiosite´ et on est moins libre, il faut que c¸a re´ponde a` des proble`mes
particuliers. [...] [Dans le cadre de la valorisation de notre technologie] on nous demandait
d’aller voir les compagnies et leur vendre notre technologie et on a pas l’habitude de faire
c¸a. »
Deux aspects importants qui ressortent de cet extrait. Tout d’abord, le premier argument critique la
troisie`me mission de l’universite´ et son importance grandissante, laquelle diminue les possibilite´s de
recherche non cible´e.
Ceci rappelle le scepticisme ge´ne´ral mentionne´ a` l’e´gard de la relation universite´-industrie et rappelle
a` quel point la valorisation se trouve au centre de telles pre´occupations. Notamment, cette activite´
souligne l’importance grandissante de la troisie`me mission universitaire. Les changements induits par
cette rede´finition de l’universite´ pourraient amener la recherche a` eˆtre totalement et uniquement tourne´e
vers l’industrie, ce qui transformerait la de´finition meˆme de la recherche.
Le second argument, quant a` lui, exprime l’ide´e d’un manque d’expe´rience ce qui, suivant le de´but de
l’extrait, marque le sceau d’une culture universitaire encore peu tourne´e vers l’industrie.
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Dans la comparaison Univalor - LRD, une autre dimension vient soutenir cette ide´e et concerne un
moment cle´ dans le processus de transfert : la recherche de partenaires industriels. De manie`re ge´ne´rale -
il y a donc des exceptions - les chercheurs de l’Universite´ de Montre´al font appel aux services d’Univalor
sans avoir de partenaires industriels. Cela fait partie de la de´marche classique du bureau d’effectuer
cette recherche. A` la KUL, de manie`re ge´ne´rale, les chercheurs arrivent chez LRD avec leurs partenaires
industriels.
– LRD vous a-t-elle aide´ a` trouver des contacts dans l’industrie ?
– Non, c¸a c’est moi. Ce serait tout a` fait impossible pour eux de suivre l’industrie. Si un
professeur fait ce qu’il est cense´ faire, alors il devrait venir lui-meˆme avec ses contacts.
Il peut y avoir des exceptions a` cette re`gle, mais je pense que l’approche sommet - base ne
peut pas fonctionner.
– Pourquoi ?
– [Du fait qu’il y ait trop de chercheurs], ils [LRD] ne peuvent pas comprendre tous les
sujets. Les contacts doivent donc venir de l’individu.
Cette citation est donc assez e´loquente sur l’aspect traite´ et montre a` quel point la culture de la recherche
universitaire peut avoir un impact sur le processus de transfert et donc sur la performance d’une socie´te´
de valorisation. Il faut ici se souvenir du mode`le d’e´conomie du savoir et voir que les chercheurs de
la KUL l’ont probablement bien inte´gre´. Selon l’extrait, le chercheur conside`re effectivement qu’il est
normal pour un chercheur d’avoir ses propres contacts industriels, donc d’eˆtre tourne´ vers l’industrie et
donc de participer a` la troisie`me mission de l’universite´. Cet aspect se comprend e´galement a` la lumie`re
de la deuxie`me tendance principale du Mode 2.
Enfin, si l’on regarde l’activite´ de valorisation, outre la culture universitaire dans laquelle elle baigne, son
caracte`re nouveau a un impact sur les acteurs du « syste`me de valorisation » - principalement chercheurs
et employe´s du bureau de transfert - d’un point de vue strate´gique. La nouvelle forme d’organisation
qu’apporte la valorisation - les socie´te´s de valorisation - est en effet une corollaire du changement
d’orientation de la recherche universitaire et « le changement suppose que tombe momentane´ment [...] la
capacite´ a` cacher son jeu pour maˆıtriser les zones d’incertitudes pertinentes. [...]. Le changement suppose
une transparence, un moment de confiance pour engager d’autres relations. »199. Dans le cas d’Univalor,
ceci suppose que la confiance est ve´ritablement une caracte´ristique indispensable a` la valorisation, tant
il est vrai que pour de nombreux chercheurs il s’agit encore d’une sphe`re peu connue et symbole de
changement. Cela peut eˆtre contraste´ avec LRD, existant depuis longtemps et connue de la majorite´ :
pour ce bureau, la capacite´ de maˆıtriser les zones d’incertitudes n’est pas affecte´e a` ce niveau car ils ne
doivent pas leur existence a` un changement re´cent. Ces arguments sont, d’un point de vue strate´gique,
199 Bernoux Philippe, Servet Jean-Michel sous la direction de, 1997, op. cit., p. 356, cite´ dans Barre´ Philippe, 2003, op. cit.,
p. 81
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cohe´rents avec la position de relais vue ci-dessus.
12.2.4 Dimension temporelle et ve´cu par les chercheurs
L’expe´rience de la valorisation pour un chercheur, sans eˆtre identique, diffe`re quelque peu selon qu’il
s’agisse de la Belgique ou du Que´bec. Du coˆte´ belge, les chercheurs interroge´s sont tre`s satisfaits des
services rendus par LRD en n’ont pas eu de suggestions a` proposer pour une ame´lioration quelconque.
Du coˆte´ que´be´cois, les chercheurs be´ne´ficiant des services d’Univalor sont e´galement satisfaits des ser-
vices rendus, meˆme si ils reconnaissent tous que l’aspect communicationnel doit eˆtre ame´liore´, pour les
diffe´rentes raisons donne´es jusqu’ici et reconnues par Univalor.
A` quoi peut-on attribuer cette diffe´rence entre les deux bureaux de valorisation ? Il faut ici remarquer
que c’est principalement le manque d’expe´rience d’Univalor, duˆ a` sa jeunesse, qui est a` l’origine de
ces critiques. Le fait que les chercheurs remarquent une nette ame´lioration depuis le de´but de leur
collaboration, qui date souvent de la cre´ation d’Univalor, l’atteste bien. Meˆme au sein d’Univalor, une
grande attention est porte´e aux ame´liorations possibles a` mettre en place200. Cela est plein de sens :
la valorisation est un domaine d’activite´ ou l’expertise se mesure et se comple`te essentiellement dans le
temps. Les re´pondants sont unanimes a` ce sujet ; plusieurs anne´es sont ne´cessaires avant d’avoir « fait
le tour » de ce qu’il fallait connaˆıtre en matie`re de valorisation. L’expe´rience des manie`res de faire,
d’une part de la socie´te´ de valorisation dans son ensemble et, d’autre part, des nouveaux employe´s
doivent chacune passer par ce processus d’apprentissage. Ces raisons expliquent que les chercheurs a`
Leuven sont tre`s satisfaits et n’ont pas de recommandations a` faire a` LRD concernant leur manie`re
de proce´der ; LRD est un « vieux » bureau dans lequel plusieurs ge´ne´rations d’employe´s se sont de´ja`
succe´de´es, lesquelles ont travaille´ avec plusieurs ge´ne´rations de chercheurs - parfois de la troisie`me : il
y a donc l’expe´rience de « valorisation » mais e´galement l’expe´rience de « collaboration ». La courbe
d’apprentissage e´tant plus longue, il est compre´hensible que les manie`res de faire soient plus abouties.
De plus, il y a sans doute un capital de re´putation important qui a pu eˆtre accumule´, qui permet plus
de confiance et ame´liore donc l’efficacite´ de la collaboration. Cela e´tant dit, il semblerait que ce soit
surtout depuis les changements organisationnels de 1995 - ne serait-ce pas cette pe´riode de pre´dilection
de la socie´te´ du savoir ? - que LRD est devenu plus efficace et performant. A` cette pe´riode, un nombre
important de contrats industriels furent signe´s ; cette augmentation combine´e avec l’inte´gration de LRD
a` la KUL ont e´te´ des facteurs de´terminants pour l’expertise actuelle de ce de´partement. Cette e´volution
se comprend bien lorsque l’on voit l’e´volution du nombre de spin-off cre´e´es par LRD. L’utilisation de
donne´es sur la performance se veut eˆtre avant tout illustratrice de la courbe d’apprentissage. Cependant,
bien que ce travail ne comprenne pas de dimension quantitative, les informations qui suivent permettent
200 Cela est e´galement vrai pour LRD
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tout de meˆme de situer les deux bureaux sur le plan de la performance201.










Sche´ma 12.1 - Nombre de spin-off cre´e´es par LRD sur une pe´riode de 30 ans
201 Voir sitographie pour le sche´ma.
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Comme le montre le sche´ma ci-dessus, l’apprentissage a un impact sur les manie`res de faire et sur les
re´sultats que l’on peut obtenir. Alors qu’Univalor a monte´ 12 spin-off202 sur la pe´riode 2001-2005, LRD
en a cre´e´ environ 80 sur la pe´riode 1980-2007. Au-dela` de l’apprentissage, ceci souligne une des raisons
pour lesquelles une comparaison en termes de performance n’aurait pas de sens : il faut attendre environ
une dizaine d’anne´es avant que les re´sultats de la valorisation ne soient perc¸us et cette dure´e est encore
supe´rieure a` l’aˆge d’Univalor.
Apre`s la critique qui suit, vous trouverez les conclusions de l’e´tude ainsi que les recommandations ont
e´te´ de´termine´es.
202 Marchal Christophe, 2006, op. cit., p. 14
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13. Analyse critique et biais
Il y a deux aspects de l’analyse qui ne´cessitent une revue critique.
Le premier concerne l’absence d’une analyse en terme de performance des deux bureaux de valorisation.
En effet, la comparaison des re´sultats atteints par les bureaux aurait permis d’avoir un support empi-
rique supple´mentaire dans le cadre de l’analyse et aurait e´galement permis au lecteur de mieux situer ces
bureaux par rapport a` la moyenne. Ce faisant, il aurait e´te´ possible de cre´er des liens supple´mentaires
et de rendre l’e´tude plus riche et comple`te. Cependant, deux difficulte´s ont annule´ la possibilite´ de
construire ces comparaisons. La premie`re est d’ordre pratique ; il n’a pas e´te´ possible d’obtenir toutes
les donne´es juge´es ne´cessaires a` cette comparaison, comme par exemple le chiffre d’affaires des bu-
reaux, les montants investis dans les projets de valorisation, etc. Ces donne´es sont en effet souvent
conside´re´es comme confidentielles par les bureaux de valorisation. La deuxie`me, plus importante, est
d’ordre the´orique : la comparaison en termes de performance de ces deux bureaux n’a tout simplement
pas de sens. Principalement, cela est du au fait que les bureaux de valorisation sur lesquels l’inte´reˆt est
porte´ n’ont pas le meˆme aˆge. Comme cela a de´ja` mentionne´, les re´sultats de la valorisation - spin-off et
ententes de licence - ne sont profitables qu’apre`s une dure´e moyenne de dix ans. De ce fait, la compa-
raison actuelle ne´cessiterait une projection statistique des re´sultats d’Univalor sur une dure´e d’environ
vingt ans. Bien que faisable, cela n’a pas beaucoup de sens car il y aurait beaucoup trop d’inconnues
a` inclure dans la projection (conjoncture, politique universitaire, statut organisationnel du bureau,...).
Le lecteur pourrait alors objecter que le choix des bureaux de valorisation de la pre´sente e´tude est
inade´quat et que la comparaison aurait duˆ se baser sur deux bureaux plus « comparables ». En raison
du nombre de bureaux de valorisation pre´sents sur les deux terrains - faible -, du nombre d’entretiens
a` effectuer et du temps imparti, cela n’a pas pu eˆtre re´alise´.
La deuxie`me critique qui doit eˆtre faite concerne les entretiens effectue´s aupre`s de la population des
chercheurs. Tout d’abord, le nombre de chercheurs interroge´s - quatre du coˆte´ que´be´cois et trois du
coˆte´ belge - est un peu trop faible. Certaines informations supple´mentaires auraient pu eˆtre obtenues et
auraient enrichies notre analyse. De plus, il est difficile de construire des ge´ne´ralisations le´gitimes sur
cette base, ce qui a tout de meˆme e´te´ tente´. Ensuite, il faut noter un important biais : tout chercheur e´tant
potentiellement en contact avec son bureau de valorisation, les coordonne´s de ceux qui accepteraient
d’eˆtre interviewe´s ont du eˆtre demande´es au bureau de valorisation.
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Les chercheurs qui ont effectivement e´te´ interroge´s ont donc e´te´ se´lectionne´s par les bureaux ; cela laisse
penser que ce ne sont pas les plus insatisfaits et critiques qui ont re´pondu aux entretiens. Il y a donc
sans doute une argumentation critique que certains chercheurs peuvent avoir a` laquelle il n’a pas e´te´
possible d’avoir acce`s.
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14. Conclusion et recommandations
Ce me´moire a e´te´ l’occasion de comprendre comment la valorisation est devenue un activite´ reconnue et
institue´e dans le milieu acade´mique. Plus pre´cise´ment, il s’est agit de retracer l’arrive´e de cette activite´
par le biais des concepts d’innovation et de socie´te´ du savoir. L’analyse du lien existant entre statistiques
et politiques fut a` cet effet tre`s e´clairant ainsi que les mode`les de Triple He´lice et de Mode 2 qui ont
fortement enrichi la compre´hension des phe´nome`nes e´tudie´s.
En ce qui concerne l’e´tude de cas, l’analyse a permis de voir quelles e´taient les diffe´rences relationnelles
majeures entre les deux bureaux et ce au travers de diffe´rentes dimensions et a` l’aide du concept de
confiance. Il faut rappeler une dernie`re fois que l’analyse, si elle ne s’appuie pas sur des donne´es empi-
riques pre´cises en est toutefois impre´gne´e. En effet, les raisons pour lesquelles il n’a pas e´te´ possible faire
de comparaison en termes de performance ont e´te´ mentionne´es, mais il faut noter que dans l’ensemble,
LRD est un bureau qui a de meilleurs re´sultats qu’Univalor, comme l’attestent certaines donne´es confi-
dentielles, ou le prix IPTEC gagne´ cette anne´e par LRD203. De ce fait, pour cette conclusion, il est
infe´re´ que l’aspect relationnel pre´sent entre chercheur et bureau a` Leuven est efficace et permet une
bonne collaboration. C’est dans cette optique qu’il faut comprendre ce qui suit.
Suite a` nos re´flexions, il apparaˆıt que la structure externe d’Univalor par rapport a` la sphe`re acade´mique
est le point le plus sensible dans le cadre de notre comparaison. Une premie`re recommandation serait
donc d’inte´grer Univalor aux structures universitaire qu’elle sert. Ce point est important pour trois
raisons. Premie`rement, cette position permet d’avoir une influence sur la culture acade´mique de la
recherche car la proximite´ du bureau augmenterait sa popularite´ et le sens de sa mission aupre`s des
chercheurs. Deuxie`mement, l’administration ne´cessaire pour de´marrer le processus de valorisation sera
moindre, ce qui libe`re du temps de travail pour les employe´s et soulage la proce´dure. Troisie`mement,
l’optique strate´gique nous enseigne que le bureau de valorisation inte´gre´ a` la structure universitaire a
plus de controˆle sur la manie`re dont le processus se de´roule.
Notre deuxie`me recommandation concerne la dimension communicationnelle qui a e´galement un roˆle
important a jouer ; il s’agit probablement d’un des aspects les plus critiques dans la relation chercheur
- bureau. En effet, la gestion des attentes du chercheur ne peut eˆtre mode´re´e que par son interme´diaire,
ce qui ame´liore la relation dans son ensemble.
203 IPTEC, the international Tech Transfer Marketplace and Conference.
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De plus, elle permet au chercheur d’eˆtre plus inte´gre´ au processus et donc l’empeˆche de se sentir laisse´
pour compte.
Mis a` part ces remarques, il est e´vident que les chercheurs sont de part et d’autre tre`s satisfaits du
soutien qui leur est propose´. En ce qui concerne les suggestions formule´es, d’autres analyses seront sans
doute ne´cessaires afin de savoir si elles devraient eˆtre mise en place ou non. Une e´tude empirique sur le
terrain que´be´cois permettrait de re´pondre a` cette question.
L’e´tude de la valorisation a donc permis de de´couvrir de nouvelles pratiques propres a` de nouvelles
organisations. Il s’agit de l’illustration meˆme de l’influence que peut avoir l’environnement sur les or-
ganisations qu’il produit. Comme le note Renaud Sainsaulieu, « l’entreprise apparaˆıt de bout en bout
comme une ‘forme’ qui tire son sens de sa relation a` la socie´te´. »204.
Mettant en relation diffe´rentes sphe`res d’activite´s et diffe´rentes institutions, l’analyse de la valorisation
propose donc un autre angle d’approche sur notre socie´te´.
204 Sainsaulieu Renaud, L’entreprise, une affaire de socie´te´, Paris : Fondation nationale de sciences politiques, 1992, p. 337,
cite´ dans Barre´ Philippe, 2003, op. cit., p. 52
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3. Concernant le Conseil europe´en extraordinaire de Lisbonne
http ://europa.eu/scadplus/leg/fr/cha/c10241.htm
4. Concernant la de´finition des extrants
http ://www.canadianeconomy.gc.ca/francais/economy/outputs.html
5. Concernant Leuveun Innovation Networking Circle
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order/default.asp ?arg=BF ABOUTART/BF LE ABOUT MISS
6. Concernant la socie´te´ en re´seau
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17.1 Pays membres de l’OCDE
Allemagne Danemark Hongrie Mexique Re´publique slovaque
Australie Espagne Irlande Norve`ge Re´publique tche`que
Autriche E´tats-Unis Islande Nouvelle-Ze´lande Royaume-Uni
Belgique Finlande Italie Pays-Bas Sue`de
Canada France Japon Pologne Suisse
Core´e Gre`ce Luxembourg Portugal Turquie
17.2 Guides d’entretien
En ce qui concerne la construction des guides, nous commenc¸ons, dans les deux cas, par donner les
dimensions et les indicateurs qui furent conside´re´s avant de de´crire le contenu du guide.
17.2.1 Dimensions : socie´te´s de valorisation
D1. Dimension organisationnelle
Nous voulons comprendre dans quel environnement de travail la personne e´volue et comment elle perc¸oit
ce dernier. Il s’agit d’un e´le´ment important permettant non seulement de mieux connaˆıtre l’entreprise
mais e´galement de comprendre quels types de rapport tout employe´ peut cre´er avec les chercheurs.
D2. Dimension relationnelle
Il s’agit de de´crypter les relations construites entre les chercheurs et les membres de la socie´te´ de
valorisation. Cette dimension est centrale dans notre analyse.
D3. Dimension psychologique
Nous voulons pouvoir connaˆıtre les motivations de chacun des employe´s au sein de leur entreprise. Si
cela s’ave`re eˆtre pertinent, nous pourrons dresser une typologie des profils rencontre´s.
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17.2.2 Indicateurs : socie´te´s de valorisation
I1. Concernant la dimension organisationnelle
– Contenu du travail effectue´
– Organisation et contenu des services offerts aux chercheurs
I2. Concernant la dimension relationnelle
– Fre´quence des rencontres avec les chercheurs
– Organisation des rencontres avec les chercheurs
– Type de relations construites avec les chercheurs
I3. Concernant la dimension psychologique
– Rapport entretenu avec l’emploi en lui-meˆme
– Rapport entretenu avec l’environnement de travail
– Rapport entretenu avec les chercheurs
17.3 Guide d’entretien pour les socie´te´s de valorisation
Section A : questions d’ordre ge´ne´ral, survol du profil du re´pondant et questions sur
l’environnement de travail
– Dans quel de´partement travaillez-vous ?
– Depuis combien de temps ?
– En quoi consiste votre travail ?
– Qu’est-ce qui vous plaˆıt et de´plaˆıt dans votre travail ?
– Quelles sont les difficulte´s que vous
– Que pensez-vous de votre environnement de travail ?
– Qu’est-ce qui vous plaˆıt et de´plaˆıt ?
– Avez-vous constate´ des changements dans l’organisation de votre travail ces dix dernie`res anne´es ?
– Comment voyez-vous votre carrie`re dans le futur ?
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Section B : informations sur la socie´te´ de valorisation et lien vers la partie concernant les
chercheurs
– Comment pourrait-on de´crire cette entreprise ?
– Qu’est ce qui est spe´cifique a` Univalor - LRD ? Quelles sont ses compe´tences ?
– Qui sont les clients d’Univalor - LRD ? Quels sont les types de chercheurs et d’industriels avec lesquels
vous travaillez ?
– Pourriez-vous me de´crire Univalor - LRD ?
– Si vous deviez me donner quatre adjectifs, positifs ou ne´gatifs, de´finissant Univalor - LRD, lesquels
seraient-ils ?
– D’apre`s vous, quelle est la philosophie de l’entreprise ? Quelle est sa mission ?
– Eˆtes-vous en contact avec les chercheurs affilie´s a` Univalor - LRD ?
– Dans quel cadre des activite´s d’Univalor - LRD eˆtes-vous en contact avec les chercheurs ?
Section C : l’employe´ de la socie´te´ de valorisation et le chercheur, la fre´quence et le type
des rapports qu’ils entretiennent.
Il s’agit de comprendre l’aspect, suppose´ dual, controˆle - aide qui peut existe´ entre les bureaux de transfert
et les chercheurs. Enfin, il s’agit de savoir si il existe une certaine confiance entre ces personnes
– Comment de´butent vos rapports avec les chercheurs ?
– Quelles formalite´s doivent-ils respecter pour pouvoir travailler avec vous ? Par la suite quelles sont-
elles ?
– Quels sont les crite`res de se´lection des chercheurs ?
– Comment se passent les ne´gociations de de´part ?
– Y-a-t-il un contrat de´finissant vos rapports avec le chercheur ?
– Que pensez-vous de ce contrat ? Selon vous, qu’en pensent les chercheurs en ge´ne´ral ? Est-ce que cela
correspond a` leurs attentes de de´part ?
– Y-a-t-il des re´unions qui sont organise´es ? A` quelle fre´quence ? Quels sujets y sont aborde´s ?
– Quels services proposez-vous au chercheur ?
– Comment cela se passe-t-il ?
– Que pensez-vous de cette prise en charge ?
– Que demandez-vous comme travail au chercheur dans le cadre de la valorisation de son invention ?
– Doit-il vous fournir des rapports ? A` quelle fre´quence ? Comment cela se passe-t-il ?
– Comment pensez-vous que le chercheur vive la succession des e´tapes du processus de valorisation ?
– Comment intervient le long terme dans cette optique ?
– Comment de´cririez-vous les relations que vous entretenez avec les chercheurs ?
– Comment qualifieriez-vous les relations de travail chez Univalor - LRD ? Confiantes ? Amicales ?
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Section D : conclusion
– Que pensez-vous du suivi en ge´ne´ral que vous proposez ?
– Auriez-vous des suggestions sur certains points ?
17.3.1 Dimensions : chercheurs
D1. Dimension professionnelle
Il faut connaˆıtre les motivations et/ou les obligations ayant amene´ le chercheur a travaille´ avec une
socie´te´ de valorisation. De plus, il faut connaˆıtre la manie`re dont la collaboration se structure.
D2. Dimension relationnelle
Ici e´galement, il s’agit de de´crypter les relations construites entre les chercheurs et les membres de la
socie´te´ de valorisation. Le point de vue des chercheurs devra eˆtre mis en paralle`le avec les informations
rec¸ues du coˆte´ de la valorisation, ce qui nous permettra de construire notre opinion sur le sujet des
relations entretenues.
D3. Dimension psychologique
D’une part, il s’agit de pouvoir tracer, brie`vement, le profil des re´pondants et e´ventuellement dresser
une typologie des profils rencontre´s. D’autre part, il s’agit de de´terminer la manie`re dont ils vivent la
collaboration avec la socie´te´ de valorisation. En d’autres termes, nous voulons connaˆıtre le ve´cu des
re´pondants concernant cette expe´rience.
17.3.2 Indicateurs : chercheurs
I1. Concernant la dimension professionnelle
– Contenu du travail acade´mique
– Invention pour laquelle les re´pondants travaillent avec la socie´te´ de valorisation
– Proce´dure a` suivre pour la collaboration
– Obligations e´ventuelles dans le cadre de la collaboration
I2. Concernant la dimension relationnelle
– Fre´quence des rencontres avec la socie´te´ de valorisation
– Organisation des rencontres avec la socie´te´ de valorisation
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– Type de relations construites avec la socie´te´ de valorisation
I3. Concernant la dimension psychologique
– Rapport entretenu avec l’emploi en lui-meˆme
– Rapport entretenu avec l’environnement de travail
– Rapport entretenu avec les employe´s de la socie´te´ de valorisation
– E´valuation du sentiment de [controˆle - aide] [impose´ - apporte´e] par la socie´te´ de valorisation
17.4 Guide d’entretien pour les chercheurs
Section A : questions d’ordre ge´ne´ral, survol du profil du re´pondant. Questions sur l’en-
vironnement de travail
– Dans quel domaine travaillez-vous ?
– Depuis combien de temps ?
– Qu’est-ce qui vous plaˆıt et de´plaˆıt dans votre travail ?
– Quelles sont les difficulte´s que vous rencontrez ?
– Que pensez-vous de votre environnement de travail ?
– Qu’est-ce qui vous plaˆıt et de´plaˆıt ?
– Avez-vous constate´ des changements dans l’organisation de votre travail ces dix dernie`res anne´es ?
– Comment voyez-vous votre carrie`re dans le futur ?
Section B : informations concernant l’invention concerne´e et la prise de contact
– Quelle est l’invention pour laquelle vous travaillez avec Univalor - LRD ?
– Depuis quand travaillez-vous avec eux ?
– Par quelles e´tapes eˆtes-vous passe´ lorsque vous avez de´cide´ de mettre votre invention sur le marche´ ?
– Comment eˆtes-vous arrive´ a` prendre cette de´cision ? Comment cela s’est-il passe´ ?
– Avec qui avez-vous e´te´ en contact au de´part ? Pourquoi avez-vous pris cette de´cision (raisons fi-
nancie`res, administratives) ?
– Comment eˆtes-vous rentre´ en contact avec Univalor - LRD ? Par qui ?
– Quelle a e´te´ votre premie`re impression ? Connaissiez-vous Univalor - LRD auparavant ?
– Qu’est-ce qui fait que vous avez finalement choisi cette voix-la` ?
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Section C : questions concernant l’image perc¸ue de la socie´te´ de valorisation
– Que connaissez-vous d’Univalor - LRD ?
– Comment pourrait-on de´crire cette entreprise ?
– Quels sont ses qualite´s et ses de´fauts ? Pourrirez-vous me donner quatre adjectifs, positifs et ne´gatifs
qui pourraient de´crire Univalor - LRD ?
– Quelles sont ses compe´tences ? Ses spe´cificite´s ?
Section D : Ve´cu et expe´rience lors de la collaboration avec la socie´te´ de valorisation
– Comment ont de´bute´s vos rapports avec Univalor - LRD ?
– Quelles formalite´s avez-vous du respecter pour pouvoir travailler avec eux ? Par la suite quelles e´taient-
elles ? Varient-elles dans le temps ?
– Y a t il eu un contrat de´finissant vos rapports avec Univalor - LRD ?
– Pouviez-vous y apporter des modifications ? Etait-il clair ?
– Avez-vous eu besoin d’aide dans ce cadre ?
– Comment se sont passe´es les ne´gociations a` ce niveau ?
– Qu’avez-vous pense´ de ce contrat ? Manquait-il quelque chose ?
– E´tait-il plutoˆt rigide ou souple ?
– Avez-vous eu l’impression d’y gagner ?
– Correspondait-il a` vos attentes de de´part ? (Par rapport a` l’invention)
– Avez-vous eu des peurs, des craintes, des freins ? Qu’est-ce qui vous plu/de´plu ?
– Comment vivez-vous la succession des e´tapes du processus de valorisation ? Comment intervient le
long terme dans cette optique ?
Section E : aspects relationnels de la collaboration
– Pourriez-vous me de´crire de manie`re ge´ne´rale vos rapports et entrevues avec Univalor - LRD ?
– Pourriez-vous me parler de votre apport et de vos obligations e´ventuelles dans le cadre de la valorisation ?
Comment cela se passe-t-il ?
– A` qui vous adressez-vous dans ce cadre ? Eˆtes-vous en contact avec plusieurs personnes ?
– Comment qualifieriez vous les relations dans ce cadre ? Votre travail dans ce cadre est-il facile ou
difficile ?
– Ce que l’on attend de vous vous semble clair ?
– Comment pourriez-vous de´crire les relations que vous avez avec les membres d’Univalor - LRD ?
Confiantes ? Amicales ? Avez-vous e´tabli une relation de confiance avec les personnes qui sont charge´es
de votre dossier ?
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– Y a-t-il des interme´diaires ou des tierces personnes dans le cadre de vos relations avec Univalor -
LRD ?
– Y a-t-il des re´unions qui sont organise´es ? A` quelle fre´quence ? Quels sujets y sont aborde´s ?
– Quels services vous offre Univalor - LRD ? Dans quel(s) domaine(s) de votre travail ? De quelle
manie`re ? Est-ce utile, efficace ? Cela vous plaˆıt-il ou vous de´plait-il ?
– Que pensez-vous de cette prise en charge ?
– Que vous demande-t-on de faire dans le cadre de la valorisation de votre invention ?
– Y a-t-il des rapport a` faire ? A quelle fre´quence ? Comment cela se passe-t-il ?
Section F : conclusion
– Que pensez-vous du suivi en ge´ne´ral ?
– Est-ce que cela correspond a` votre manie`re de voir les choses ? A vos attentes ? Si c’e´tait a` refaire ?
Vous vous adresseriez a` nouveau a` Univalor - LRD ?
– Que devraient-ils changer ?
17.5 Exemple d’innovation sociale
La recherche inspire le de´veloppement des politiques en matie`re de service de garde Le gouvernement
du Que´bec adoptait en 1998 une se´rie de nouvelles dispositions en matie`re de politique familiale dont ce
qu’il est de´sormais convenu d’appeler les garderies a` 5$. Cette disposition pre´voit la cre´ation de 70000
nouvelles places en service de garde pour les enfants de 0 a` 5 ans durant les prochaines anne´es. Elle veut
re´pondre aux besoins grandissant des familles dont les deux parents travaillent, mais vise aussi l’objectif
de pre´venir que les enfants vivant dans des situations de plus grande vulne´rabilite´ n’accusent un retard
dans leur de´veloppement social et cognitif. La de´cision de poursuivre cet objectif a e´te´ prise a` la lumie`re
de recherches expe´rimentales et quasi expe´rimentales nord-ame´ricaines faisant la de´monstration que les
enfants de milieux de´favorise´s profitaient d’environnements d’apprentissage structure´s qui leur e´taient
offerts avant l’aˆge de 5 ans. Ces recherches de´montrent que ces programmes sont plus efficaces aupre`s des
enfants vulne´rables s’ils sont introduits toˆt dans la vie des enfants, s’ils offrent un curriculum individuel
rigoureux, s’ils sont fre´quente´s quotidiennement. Les parents y sont implique´s hebdomadairement. Les
e´tudes font e´tat de l’ame´lioration du quotient intellectuel, d’une plus grande re´ussite a` l’e´cole, d’une
poursuite plus longue des e´tudes, de moins d’absente´isme et de recours a` des services de re´adaptation
ou de re´e´ducation a` l’e´cole, de moins de criminalite´, de moins d’inscriptions a` l’aide sociale, d’un niveau
d’occupation d’emploi et de salaires plus e´leve´s et d’un retour plus fre´quent des parents de ces enfants
sur le marche´ du travail.
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Le retour sur l’investissement est de 7,16$ pour 1$.205
17.6 De´finition de la R-D pour le tableau de donne´es sur la Bel-
gique
La R-D englobe les travaux de cre´ation entrepris de fac¸on syste´matique pour accroˆıtre la somme des
connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la culture et de la socie´te´, ainsi que l’utilisation
de cette somme de connaissances pour de nouvelles applications. Le terme « R-D » recouvre trois
activite´s : la recherche fondamentale, la recherche applique´e et le de´veloppement expe´rimental. La
recherche fondamentale consiste en des travaux expe´rimentaux ou the´oriques entrepris principalement
en vue d’acque´rir de nouvelles connaissances sur les fondements des phe´nome`nes et des faits observables,
sans envisager une application ou une utilisation particulie`re. La recherche applique´e consiste e´galement
en des travaux originaux entrepris en vue d’acque´rir des connaissances nouvelles. Cependant, elle est
surtout dirige´e vers un but ou un objectif pratique de´termine´. Le de´veloppement expe´rimental consiste
en des travaux syste´matiques base´s sur des connaissances existantes obtenues par la recherche et/ou
l’expe´rience pratique, en vue de lancer la fabrication de nouveaux mate´riaux, produits ou dispositifs,
d’e´tablir de nouveaux proce´de´s, syste`mes et services ou d’ame´liorer conside´rablement ceux qui existent
de´ja`.
Le principal agre´gat utilise´ pour les comparaisons internationales est la de´pense inte´rieure de R-D
(DIRD), qui est la de´pense totale, courante et en capital, affe´rente aux travaux de R-D exe´cute´s par les
entreprises, instituts de recherche, laboratoires universitaires et publics, etc. re´sidents. Elle ne comprend
pas les de´penses de R-D consacre´es a` des travaux finance´s par des socie´te´s se situant a` l’inte´rieur du
pays mais mene´s dans d’autres pays206.
17.7 Donne´es comparatives internationales en R-D et en innovation
Il semble utile de donner une illustration des performances nationales en termes d’innovation en suivant
la typologie de l’OCDE. Pour ces graphiques, voir OCDE, OECD Science, Technology and Industry
Scoreboard 2007, Innovation and performance in the global economy, E´ditions OCDE, Paris, p. 27, 95.
205 Conseil de la Science et de la Technologie du Que´bec, 2000, op. cit, p. 6
206 Voir sitographie
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Pour la le´gende, voir cette note207
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A.3. R&D FINANCING AND PERFORMANCE
R&D expenditure by source of financing, 2005
As a percentage of the national total
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/116676883373
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Sche´ma 17.1 - A` Gauche : de´penses en R-D elon la source de financement ; a` droite : selon le secteur. En
pourcentage du total national, 2005
207 Pour ces graphiques, SMEs signifie Petites et Moyennes Entreprises. Elles comptent entre 10 et 249 employe´s pour les pays
europe´ens, l’Australie et le Japon ; 10 a` 99 pour la Nouvelle-Ze´lande, 10 a` 299 pour la Core´e et 20 a` 249 pour le Canada.
L’indice 3 signifie qu’il s’agit du secteur manufacturier uniquement ; l’indice 4 se re´fe`re a` une liste exhaustive des industries
conside´re´es non incluse ici. Les de´finitions de l’innovations non-technologiques sont celles du Manuel d’Oslo. Sont inclues
les firmes ayant introduit soit des innovations organisationnelles, soit des innovations de commercialisation soit les deux.
Les donne´es vont jusqu’a` l’anne´e la plus re´cente si 2004 est non disponible.
103
D. INNOVATION PERFORMANCE
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D.6. INNOVATION WITHIN COMPANIES
In-house product innovators by size,1 
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In-house product innovators by sector,4 
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1. SMEs: 10-249 employees for European countries, Australia and Japan (persons employed); 10-99 for New Zealand, 10-299 for Korea,
20-249 for Canada.
2. Or nearest available years. 
3. Manufacturing only.
4. See Indicator C.5 for a detailed list of industries included.
Sche´ma 17.2 - A` Gauche : Entreprises innovantes pour des produits et a` droite pour des processus. En fonction
de la taille, 2002-2004.
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1. SMEs: 10-249 employees for European countries, Australia and Japan (persons employed); 10-99 for New Zealand, 10-299 for Korea,
20-249 for Canada.
2. Or nearest available years. 
3. Manufacturing only.
4. See Indicator C.5 for a detailed list of industries included.
Sche´ma 17. - A` Gauche : Entreprises innovantes pour innovations non-technologiques en fonction de la taille ;
a` dr ite en fonction du secteur, 2002-2004.
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